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PRESIDENCE DE M. EUGENE-CLAUDIUS PETIT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à dix heures. 
M. le président. La séance est ouverte. 


sis es 


LOI DE FINANCES POUR 1960 
DEUXIEME PARTIE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi de finances pour 1960, n° 300 (deuxième 
partie) (rapport n° 328). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat : 

Gouvernement, 1 heure 55 minutes ; 

Commission des finances, de l'économie générale et du plan, 
13 heures ; 

Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, 
3 heures 50 minutes ; 

Commission des affaires étrangères, 10 minutes ; 

Commission de la défense nationale et des forces armées, 
2 heures 30 minutes ; 
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Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de 1a République, 5 minutes ; 

Commission de la production et des échanges, 4 heures 
55 minutes ; 

Groupe de l'union pour la nouvelle République, 9 heures 
35 minutes ; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 5 heures 
20 minutes ; 

Groupe des républicains populaires et du centre démocratique, 
2 heures 10 minutes ; 

Groupe de l'unité-de la République, 1 heure 50 minutes : 

Groupe socialiste, 3 heures 40 minutes ; 

Groupe de l'entente démocratique, 1 heure 40 minutes :; 

Isolés, 1 heure 10 minutes. 

Hier soir, l’Assemblée a commencé l'examen des crédits du 
ministère des finances et des affaires économiques (III. — Affaires 
économiques), dont je donne lecture : 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES (suite) 
III. — Affaires économiques (suite). 


ETAT F (suite). 


Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires 
des services civils. 
(Autorisations nouvelles.) 


« Titre III, 1.160.448 NF ; 
« Titre IV, — 2.248.330 NF. » 


ETAT G (suite) 


Répartition des autorisations de programme et des crédits de 
paiement applicables aux dépenses en capital des services 
civils. . 

(Autorisations nouvelles.) 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


« Autorisation de programme, 1.580.000 NF ; 

« Crédit de paiement, 1.180.000 NF. » 

Dans la suite de la discussion, la parole est à M. Marchetti, 
rapporteur pour avis de la commission de la production et des 
échanges. (Applaudissements.) 


M. Pascal Marchetti, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, avant d'examiner les crédits qui sont inscrits dans la loi 
de finances pour 1960 au titre des affaires économiques, votre 
rapporteur désire rappeler brièvement l’organisation des services 
du secrétariat d'Etat intéressé. 

Les attributions du secrétaire d'Etat ont été définies par le 
décret n° 59-179 du 22 janvier 1959 ; elles englobent l’ensemble 
des affaires relevant : 

De la direction de la coordination économique et des entre- 
prises nationales ; 

De la direction des relations économiques extérieures : 

De la direction générale des prix et des enquêtes économiques : 

Du commissariat général à la productivité (rattaché au commis- 
sariat au plan depuis le 4 février 1959) ; 

De l'inspection générale de l'économie nationale ; 

De l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques. 

Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques dispose, en 
outre, en tant que de besoin, de la direction des finances exté- 
rieures et des services de l'office des changes. 

On voit par là que les moyens qui peuvent être mis en œuvre 
par le ministre qui réside quai Branly sont importants et qu'il 
est en fait le bras droit du ministre des finances et des affaires 
économiques qui le charge de la préparation et de l'exécution 
de toutes les décisions intéressant l'économie en général et le 
commerce extérieur en particulier. 

La gestion du personnel et du matériel de cette administration 
relève d'un service comportant deux sous-directions à propos 
duquel votre rapporteur n'a aucune observation particulière à 
présenter. 

La direction de la coordination ES ue et des entreprises 
nationales a été supprimée par n° 59255 du 
4 février 1959 pour marquer la Le Po re BE-1088 d’allé- 
ger les structures administratives en vue d’une efficacité accrue. 
Cette direction exerçait, indépendamment du contrôle des entre- 
prises nationales, des tâches de coordination se rattachant à la 
compétence de nombreuses autres cellules administratives. La 
préoccupation de redistribuer ces tâches inspirait la décision 
de suppression. Une efficacité plus grande était attendue de la 
mise au point d'un dispositif plus souple d'utilisation des 
contrôleurs d'Etat. 

L'effectif de ce corps de contrôle paraît atteindre le chiffre 
de 50, pour autant que votre rapporteur ait pu l’estimer à travers 








ÿ 
Fe prises pou et au A Pme périodiquement une 
At succincte des travaux assumés par ce corps de hauts 
TEE 
Le secrétaire d'Etat dispose aussi du ue de à bad 
économique d'Etat qui comprendrait une vingtaine d'experts 
économiques dont quelques-uns sont en service détaché. Is sont 
rattachés administra 


du DRE: Il n'est pas 2e que gen contester CE 4 
pee 2, À …. e exécu i 
vaux ed ee q Er eat is 


votre 
ar on les résultats pme À PR énigme pa sand À pont 


à la base d’une importante décision 

Des tâches de même nature, mais dans un ordre plus général 
e plus élevé peuvent être confiées à ons vs générale de 
l'économie nationale qui relève directement de l'autorité du 
secrétaire d'Etat : elle assure un contrôle sur le fonctionnement 
des services extérieurs et exerce par délégation l'action générale 
de coordination. Les inspecteurs généraux — 20 dont 7 en ser- 
vice détaché — et les inspecteurs — 15 dont 2 en service déta- 
ché — peuvent être chargés de toute mission ou enquête tant 


gen = outre, _ mission 
coordination dans les cadres économiques régionaux. 

Minis à O0 des oscricen CSP qEeS Ne On RER Gcrits 
ci-dessus, l'ossature du secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
miques est constituée par deux grandes directions : celle des 
relations économiques extérieures et celle des prix et des 
enquêtes économiques. 

La direction des relations économiques extérieures comprend 
un service financier, un service technique, un service de l’expan- 
sion économique, un service des accords commerciaux et un 
service de la politique commerciale. Le service technique est 
organisé par produits et industries, celui des accords commer- 
ciaux par secteurs et celui de la politique LG rs par 
grands es. Les moyens d'action l'étranger sont 
constitués par les conseillers et attachés pm he au nombre 
de 170 environ, répartis dans une centaine de postes. Ils uti- 
lisent les services de personnels contractuels et auxiliaires 
recrutés sur place dont la dotation budgétaire — 12.177.193 NF 
pour 1960 -— dépasse celle des agents du cadre — 10.767.898 NF. 

Cette constatation avait retenu l'attention de votre rapporteur 
qui a reçu les explications suivantes : 

La rémunération des agents contractuüels de l'expansion écono- 
mique est fixée dans les conditions prévues aux articles 3 et 4 
du décret n° 58-431 du 15 avril 1958. 

En partant d'une « base-francs » as le montant varie selon 
le niveau fonctionnel des intéressés et leur situation de famille, 
on arrive, après application d'une majoration de zone et du coef- 
ficient de correction au pays d'affectation, à un 
traitement en francs qui est traduit en monnaie locale en tenant 
compte du taux de chancellerie en vigueur. 

Ces traitements peuvent paraître relativement importants si 
on les compare à ceux qui sont servis en France à des personnels 
d'un niveau Arche > nr gp 


Pour exp tte disparité, les éléments 
suivants : gg me À s de l'emploi ; appro- 
fondies : inconvénients résultant d’une pe 4 re i 


à climat souvent difficile ; absence de sécurité sociale ; difficultés 
d'éducation scolaire pour les enfants de l'agent ; nécessité de tenir 
compte des salaires versés aux personnels dans les 
esirentiees lbenles ds Cube DIU 0 Gate 2e 1etlis des 
autres ambassades. 

Bien qu’en valeur absolue, les traitements versés à l'étranger 

Sgen be <q à dass 

tement de personnel qualifié demeure 

Votre rapporteur ne peut 2 s'incliner devant ces explications 
qui justifient une constatation, à première vue, surprenante. 

Plusieurs organismes relèvent de cette direction des relations 
ee extérieures : le à létran. permanent des foires et A 
estations économiques à. létranger. national 
conseillers du commerce extérieur. nn Re d'Oran ét le centre 


- national du commerce extérieur (C. N. C. E.). 


Il n’a pas été possible de recueillir sur les deux premiers or£a- 
nismes, en raison du court délai dont disposait votre rapporteur, 


des renseignements présentant un pour la com- 
mission : leur fonctionnement paraît donner toute satisfaction. 
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par environ cinq ans, 
du Moniteur officiel du Commerce et de l'Industrie, au lieu d’une 
re seule fois, ce qui améliore de 7 dr très appréciable l’activité 
r- des informations fournies par cette 
Le b) La publication mensuelle d’un Palictin foules et tech- 
a- nique assurant la publicité des réalisations fr récentes 
is pa dans le «domaine de l’économie interne que dans celui des 
d 4 
it Le b est dans la langue en usage dans les milieux 
d'affaires du pays et sa tation est faite de telle manière 
al qu'il semble être Les gp le pays même. 
le La diffusion du est assurée par chaque poste, à titre 
u gratuit, au profit des destinataires jugés par lui les plus désirables, 
it le C. N. C. E. se prétant libéralement aux augmentations de 
e tirage nécessaires. 
r- B. — La mise à la tion des conseillers et attachés com- 
à- merciaux de passage à des moyens de recevoir les visites 
it des exportateurs. 
Ê C. — Le centre fournit le cadre des réunions périodiques à 
t Paris des conseillers commerciaux 


Tel a été le cas pour la réunion en juin dernier des conseillers 
s commerciaux en poste en Europe occidentale ; il en sera de même 
)- pour la réunion en février prochain des conseillers commerciaux 
s en Amérique latine. 
s D. — Le C. N. C. E. assure, dans la mesure de ses moyens, 
l'accueil des personnalités étrangères signalées à son attention. 
À Les postes d'expansion économique visent à mettre le C. N. C. E. 
- en mesure de remplir sa tâche essentielle qui est de renseigner les 
ni exportateurs français en France même. 
t Cette information concerne essentiellement les domaines sui- 


.. vants : 
r A. — Modifications des réglementations étrangères en matière 
t de licences, de tarifs douaniers, de transferts financiers, d’établis- 


e sements d'entreprises. 

- S'il est malaisé d’atteindre dans ce domaine la perfection, c’est 
J que deux éléments sont à prendre en considération. 

? 1. La difficulté souvent très grande d’être renseigné dans le 
1 pays même sur la portée exacte des textes édités et dont la clarté 
% laisse quelquefois à désirer même pour les milieux locaux, fami- 

liarisés avec le langage administratif en usage. 
* 2. La nécessité qu’il y aurait souvent, pour rendre intelligible à 


distance la portée des textes nouveaux, de reprendre en détail la 
réglementation antérieure. 

1 la matière, il peut arriver que l’urgence d’une communica- 
tion - concilie mal, pour le poste qui la fait, avec le souci d’être 
complet. 


B. — Les renseignements de notoriété sur les entreprises pri- 
vées de pays étrangers. Si nombreuses que soient les demändes 


| formulées par le C. N. C. E. le compte de ses visiteurs, les 
postes ont très généralement à cœur d'y dre ponctuellement 
en dépit du ue nécessitent de telles surtout 


enquêtes, 
montrent de la réticence à commur- 


S. 

Quant au C. N. C. E, il soin, lorsqu'il est interrogé sur 
une entreprise étrangère t la fiche’ de notoriété n’est pas 
récente, d’en réclamer la mise à jour, ce qui est profitable à la 
documentation du poste concerné en même temps qu’à la sienne 
propre. 

C. — Etudes de marchés. Les services du Centre sont couram- 
ment interrogés sur la possibilité d'exporter tel produit vers 
nn y et sont amenés fréquemment à interroger le poste inté- 
re 


Le travail qui en résulte pour le poste peut, en certaines cir- 
constances — par exemple lorsqu'une foire ou exposition dans 
un pays donné a attiré l'attention des exportateurs vers ce pays 
— être hors d de proportion avec les moyens du poste. En ce 
domaine aussi, une option peut s'imposer à lui, entre répondre 
+ pe Projets d'adjudications bli 

— pu ou d’ensembles indus- 
els. Le Centre fait, depuis des annêes, en accord avec la Por 
ee — générale d'exportation de a d'équipement, de grands 
fforts pour se tenir au courant des projets, en temps utile 
Pour alerter les entreprises françaises in 

Il ne semble pas que d’une manière e le concours des 

postes lui fasse défaut en ce domaine, qui se révèle pourtant 


dans les pays où 
niquer leurs informations 








les ts subissent ; 
Ron me ee tree généralement 


pu mdr 

D'autre part, la a res € 

pe nf ces res ls —— n'est souvent qu'une formalité tar:- 
arrétées par les 


dive destinée à masquer des intentions 
autorités 


En , l'efficacité de la liaison entre le C. N. C. E. et les 
services de l'expansion économique est assurée dans de bonnes 
conditions et ne semble pas poser de question de principe, mois 
plutôt de méthodes — dans la recherche, la transmission, le clas- 
sement des informations — et aussi de moyens. 


L'autre grande direction du secrétariat aux affaires économi- 
ques est celle des prix et des enquêtes économiques, divisée, 
comme l'indique son appellation, en service des prix et serviee 
des e économiques. 

D'après les indications figurant dans le fascicule du budget 
voté en 1959, l’armature du service des prix est constituée par 
soixante-quinze commissaires aux prix répartis entre des 74 
sions et des bureaux compétents par nature de ee Le 
questions de législation et de réglementatidn, de mes «2 ue géné- 
rale des prix, d'étude des résultats financiers entre- 
prises, de marché commun et de zone de libre des grandes entre 

tissent également à la compétence de ce service. 

Le service des enquêtes dont les cadres compren- 
nent presque uniquement des administrateurs civils, est constitué 
par quatre divisions: administration générale, contentieux, 
enquêtes concernant les produits alimentaires et les prestations 
de service, enquêtes concernant les uits industriels. Il assure 
également le secrétariat de la com on technique des ententes. 


Votre rapporteur n'’estime pas utile de développer ses expli- 
cations sur cette direction puisque des projets de réorganisation, 
sur le point d'être appliqués, auraient pour résultat principal de 
placer le service des prix sous l'autorité du secrétaire d’Etat 
au commerce. 

De l'Institut national de la statistique et des études économi- 
ques, votre rapporteur n'a recueilli que des appréciations très 
favorables. Ses publications sont nombreuses et bien présentées ; 
ses études font presque toujours complètement le tour des ques- 
tions. Les sondages sur les perspectives mom ve peuvent être 
considérés comme très satisfaisants puisque les prévisions sont 
presque toujours confirmées par l'événement. Votre rapporteur 
exprimera toutefois le désir que certaines études soient publiées 
à une date moins éloignée de la période à laquelle elles se rap- 
pers c'est le cas, notamment, de travaux sur les prix, sur les 
salaires. 

Pour achever l’énumération des services et organismes relevant 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, il faut encore 


mentionner les directions régionales de l’Institut de la statis- 


tique ; le bureau de la mobilisation économique ; la commission 
des affaires coopératives ; la commission nationale technique a 
classes moyennes ; le conseil national de la comptabilité ; 
gg supérieur de l’ordre des experts comptables et des 00 ad 
les 
La structure du secrétariat d'Etat aux affaires économiques fait 


Lk bien apparaître que son action principale s'exerce dans le 


domaine du commerce extérieur. Aussi, c'est sur ce sujet que 
votre rapporteur tient à développer arme considérations 
générales pour terminer son rapport. Mais auparavant il tient 
à donner quelques explications sur deux questions particulières 
qui avaient attiré son attention. 

Des explications données par le ministre à votre rapporteur 
il ressort que le service des affaires économiques d'outre-mer 
créé au ère des finances et des affaires économiques, à 
été placé, par délégation spéciale, sous l'autorité directe du 
secrétaire d'Etat au affaires économiques. 

Ce service est chargé des questions économiques d'outre-mer 
et notamment des relations et interventions économiques intéres- 
sant les Etats d'outre-mer, membres de la Communauté, les Etats 
du Togo et du Cameroun. Cette décision explique qu'il ait été 
fait appel à des spécialistes provenant soit du commissariat à 
la productivité, soit du ministère de la France d'outre-mer, essen- 
tiellement de la direction des affaires économiques et du plan. 

Il convient de préciser qu'en ce qui concerne les Etats du 
Togo et du Cameroun, le service des affaires économiques 
d'outre-mer est à la disposition du ministre d'Etat chargé des 
relations avec l'Etat du Cameroun et la République du Togo ; le 
statut de ces Etats devant évoluer très prochainement, il n'a pas 
paru, en effet, opportun de constituer un service économique 
particulier dans ce département. 

Enfin, les problèmes économiques intéressant les territoires 
d'outre-mer et les départements d'outre-mer suivants : Réunion, 
Guadel , Martinique, Guyane, qui relèvent du ministre délé- 
gué a ‘du Premier ministre, sont également suivis par le 
service des affaires économiques d'outre-mer. 

Ainsi se trouvent réunies dans un même service les conditions 
nécessaires à la mise en œuvre d’une politique économique com- 
mune aux Etats et collectivités territoriales d'outre-mer. 
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Il a été indiqué à votre 
sariat général au plan de 
commissariat général à la productivité, décidée le 4 février 1959, 
a eu comme conséquence la suppression des services de l’ancien 
commissariat général à la productivité et le transfert au commis- 
sariat général au plan — devenu commissariat général du plan 
d'équipement et de la productivité — d'un service allégé de pro- 
ductivité, composé de quelques-uns des agents de l'ex-commissa- 
riat général à la productivité. 

Les crédits inscrits à la section IV, commissariat général, ont 
précisément pour objet d'assurer le fonctionnement de ce ser- 
vice, dont la mission est d'assister le commissaire général du 
plan d'équipement et de la productivité dans les tâches qui lui 
sont dévolues par le décret du 5 août 1959, et qui consistent, 
d'abord, en liaison avec le comité national de la productivité, à 
étudier et proposer au ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques toutes les mesures de nature à augmenter, directement 
ou indirectement, la productivité de l'économie française, dans 
le cadre du plein emploi, et de suivre la réalisation de ces pro- 
positions ; puis à exercer les attributions prévues par le décret 
n° 53-656 du 30 juillet 1953, en ce qui concerne le fonds national 
de la productivité ; ensuite à exercer, par délégation du ministre 
des finances et des affaires économiques, tous les pouvoirs confé- 
rés à ce dernier dans le domaine de la productivité; enfin à 
veiller à ce qu'il soit tenu compte des critères de té 
pour l'attribution des garanties de l'Etat, des bonifications d'inté- 
rêt et des prêts consentis sur fonds publics. 

La conduite des relations économiques extérieures relevant 
principalement du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
c'est sur ce sujet que votre rapporteur croit utile d'insister. 


Il s'était d'abord étonné, alors que le Gouvernement s'efforce 
de développer les exportations par tous les moyens, de cons- 
tater une réduction, au chapitre 44-11, article 6, du crédit d'études 
de marché et campagne en faveur de l'exportation. D'après les 
indications recueillies au secrétariat d'Etat, le crédit de 116 mil- 
lions de francs ouvert en 1958 pour subventionner les études de 
marché et la campagne en faveur de l'exportation ne sera pas 
totalement utilisé en fin d'exercice. 

On prévoit qu'à la fin de l'année les dépenses engagées au 
titre de ce chapitre seront approximativement les suivantes : 
dépenses pour la campagne en faveur de l'exportation, 20 mil- 
lions ; subventions pour études de marché, 32 millions. 

Le crédit initial ne sera donc, selon toute vraisemblance, uti- 
lisé que pour environ la moitié de son montant ; les causes de 
l'inutilisation de ces crédits sont les suivantes. 


En ce qui concerne la campagne en faveur de l'exportation, 
les milieux dirigeants de la propagande et de la publicité ont 
offert de promouvoir cette campagne dans les conditions habi- 
tuellement suivies pour les grandes causes d'intérêt national en 
mettant quasi gratuitement leur appareil et leur technique à la 
disposition de l'administration. Un simple organe de coordina- 
tion, réunissant à la fois les professionnels et les représentants 
de l'administration, est entré en fonction et doit orienter l'action 
de propagande prévue. 

Il n'y a eu, dans ces conditions, que des frais beaucoup pe 
réduits qu'il n'était prévu à l'origine. Ce système mis en p 
devant continuer à fonctionner dans les mêmes conditions en 
1960, il était normal de prévoir des crédits plus réduits que les 
crédits initialement ouverts en 1959. 


Pour les études de marché, il convient de rappeler que le 
crédit ouvert est destiné en principe à encourager les initiatives 
prises dans ce domaine par les professionnels groupés au sein 
de leur organisation syndicale ou dans tout autre groupement 
plus restreint. 

L'action ainsi entreprise a suscité quelques initiatives dans 
divers secteurs, mais le nombre des études effectuées est encore 
inférieur à ce qu'il aurait fallu atteindre pour épuiser le crédit 
ouvert. 

D'après les prévisions que l'on peut opérer dès à présent pour 
l'année prochaine, le rythme des études de marché collectives 
à entreprendre dans les divers secteurs professionnels ne s’ac- 
croîtra sans doute pas sensiblement en 1960. 


Cette situation est explicable si l'on considère que les grosses 
entreprises effectuent pour elles-mêmes leurs études de marché 
et ne se soucient pas de verser une quote-part, même faible, 
pour des études destinées à l’ensemble de leur profession. Les 
petites et moyennes entreprises susceptibles d'être intéressées 
par ces études de marché arrivent difficilement à se grouper 
pour engager une action collective, fût-elle préliminaire comme 
c'est le cas pour ces études. On peut attendre cependant des 
sociétés conventionnées en cours de constitution qu'elles effec- 
tuent des éudes de marché et bénéficient de subventions sur le 
crédit en question. 

La leçon qui se dégage des explications ci-dessus, c’est qu'il 
reste encore de grandes possibilités de développement des expor- 
tations puisqu'il apparait que les études de marché ne sont pas 
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effets miraculeux. Ce ne sera qu'un 
le sens du déve ment des expor- 
éco ues assignait 





blir solidement l'équilibre de la balance co L 
chiffrant de 160 à 170 milliards de francs par mois. Cet objectif 
n'est pas encore atteint. La réforme annoncée et attendue per- 
mettrait peut-être de s'en approcher davantage. 

On peut espérer qu'elle ne se fera plus attendre longtemps 
puisqu'un décret du 13 novembre 1959 vient d'instituer auprès du 


i les * 
faculté, en outre, d'obtenir du ministre compétent le concours des 


corps d'inspection et de con 
Ce comité devra avoir terminé ses travaux dans un délai de 


Les personnalités 
faire partie de ce comité possèdent des titres et des compétences 
qui donnent la garantie de l'efficacité de leurs travaux Un 
certain nombre d’entre eux ont déjà eu l’occasion de s'occuper 
extérieur. Il aurait donc été peut-être opportun 
d'introduire dans ce comité des compétences restées jusqu’à 
présent à l'écart des officiels et qui, cependant, par 
leur dynanisme et leur ouverture d'esprit, auraient peut-être pu 
apporter au comité des suggestions originales et fécondes. 
Espérant que les travaux de ce comité seront couronnés de 
succès et se réjouissant des résultats favorables déjà obtenus 
dans le développement des exportations, grâce à l’influence déci- 
sive en ce domaine des mesures prises à l’instigation du secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, votre commission souhaite 
que les réformes attendues interviennent prochainement. C’est 


rable à l’adoption du budget 
présenté à votre approbation. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Bertrand Motte. 


M. Bertrand Moîte. Mes chers collègues, les servitudes chrono- 
logiques des travaux parlementaires font que l'examen de ce 
budget intervient trois jours après qu’à la faveur d’une question 
orale avec débat un échange de vues relativement étendu s'était 
établi dans cette Assemblée à d'un certain nombre de 
chapitres qui sont repris dans le et du secrétariat d'Etat 
aux affaires ques. 

Etant donné l’audience qui a été accordée par l’Assemblée à 
ce débat, il seraît de mauvais goût de ma part de reprendre inté- 
gralement les propos qu'avec certains de mes coll j'avais 
cru devoir tenir vendredi dernier. D'ailleurs nous avons obtenu 
à cette occasion une réponse détaillée de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et il ne peut être question de lui demander 
aujourd’hui le même effort. 

Néanmoins, comme il serait inconcevable que ce budget soit 
examiné sans que Îles problèmes d'expansion régionale soient 
commentés, je voudrais simplement, sans revenir sur les idées 
générales vendredi, mettre l'accent sur un petit nombre 
de faits matériels me semblent illustrer des conceptions sur 
entre nous ont un avis à exprimer. 

Je citerai en premier lieu la proportion que nous pouvons 
constater dans la répartition des prêts du fonds de développement 





économique et social au titre de 1959 entre le secteur des entre- 
prises nationales et les autres secteurs. Ces chiffres ont une 
éloquence, puisque le fonds de développement économique et 
social est certainement l'un des rouages essentiels de l'effort 


d'expansion eq 

Le rapport apparaître les chiffres suivants : en ce qui 
concerne les entreprises nationales, 2.615 millions de nouveaux 
francs ; en ce qui concerne les autres secteurs, parmi lesquels, 
d’ailleurs, on retrouve un certain nombre d'établissements 
publics, 625 millions de nouveaux franes. Le rapport entre le 
secteur publie et le secteur privé est donc de quatre à un à 
propos des prêts accordés par le fonds de développement écono- 
mique et social. 

Ces constatations sont à méditer et expliquent sans doute cer- 
taines de nos inquiétudes. 

Le rapport met très justement l'accent sur les efforts réalisés 
par les nts de l'expansion régionale. Très brièvement, je 
voudrais insister, puisque le côté positif de leur action a été 
évoqué, sur les difficultés que rencontrent ces instruments 
d'expansion régionale. 

On a souligné le fait nouveau et heureux que constituent les 
programmes d'action régionale. Je désire attirer l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sur les diffi- 
cultés que rencontre maintenant l’application de ces programmes 
si l’on veut ve ces documents ne soient plus simplement des 
documents d’études mais qu'ils deviennent des moyens d'action. 

Ce n’est pas un secret que, lorsque nous arrivons à l'étape de 
la réalisation, des dialogues interminables et sans conclusion 
interviennent entre tous les organismes ayant compétence en 
matière d'expansion régionale. (Applaudissements à droite.) 

Nous l'avons vu, ces programmes d'action constituent un : 
ensemble d'idées directrices et d’incitations. Et, puisqu'ils s’éche- 
lonnent sur plusieurs années, il est nécessaire de discerner des 
priorités et d'opérer des choix. Eh bien! la politique d’expan- 
sion régionale étant actuellement dispersée entre un certain 
nombre d'organismes responsables, on est dans l'impossibilité 
complète de savoir qui, devant un programme d'action régionale 
rédigé, pourra donner le coup d'envoi en matière de priorités. 


M. Marcel Anthonioz. Très bien ! 


M. Bertrand Motte. C'est là un point capital. 

A propos des comités d'expansion régionale, le rapport rend 
hommage à leur action; je crois en effet qu’il y a eu, en ce 
qui concerne les études et la définition des problèmes, des pres- 
tations de services remarquables. 

Mais je souhaiterais que l’on veuille bien considérer à Paris 
que les comités d'expansion régionale agréés, c'est-à-dire - 
taires, peuvent être des instruments fort précieux en vue de doter 
les programmes d'action régionale d’un organisme permanent 
de surveillance et d'incitation. 

A mes yeux, les comités d'expansion régionale agréés devraient 
être reconnus comme les supports des programmes d'action régio- 
nale destinés à alerter, tour à tour et suivant les opportunités, 
le secteur public et le secteur privé. 

En ce qui concerne les sociétés de développement régional, 
le débat de vendredi dernier a mis en évidence leur mérite. Je 
voudrais tout de même déclarer devant cette Assemblée, car l’on 
commente déjà quelquefois l’action de ces sociétés et l’on sou- 
ligne le caractère extrêmement restreint des résultats obtenus, 
que Eee on peut considérer que, si la formule a été 
très heureusement mise au point, la païtie n’a pas été franche- 
ment jouée, au moins sous deux aspects. 

D'une part, quant au volume extrêmement restreint qui a été 
accordé aux opérations des sociétés de développement régional 
puisque, au cours de l’année 1958, le total des emprunts auto- 
risés pour ces sociétés n'atteignait pas un pour cent du total 
des appels adressés au marché financier public. Lorsqu'on reste 
à des pourcentages de cet ordre, il est évident que la partie n’a 
pas été jouée. 

D'autre part, si l’on considère — c'était la pensée du législateur 
— que les sociétés de développement régional devraient être 
l'expression de la vitalité d’une place de production, il y a encore 
maintenant contradiction entre les servitudes imposées à leurs 
opérations et les objectifs qu’on leur assigne. 

En effet — il faut qu'on le sache — lorsqu'une société de 
développement régional désire contracter un emprunt, elle est 
obligée d'indiquer par avance les parties prenantes de cet 
emprunt. Les dossiers respectifs de ces parties prenantes sont 
adressés À Paris, et c’est le groupe n° 9 du fonds de développe- 
ment économique et social qui apprécie souverainement si ces 
parties prenantes peuvent être agréées, qui retient ou qui rejette 
sans avoir de comptes à à quiconque, même pas à la 
société de dévelop nt régional. 

C'est pense en toute sincérité, monsieur le secré- 
taire d'Etat, que si vous avez bien voulu reconnaître dans votre 
projet de , que si M. le rapporteur a souligné dans son 

le caractère heureux que présentent les sociétés de 
développement régional, il est indispensable que le mécanisme 
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de ces sociétés soit considérablement allégé et décentralisé et 
que ces sociétés qui sont, bien que conventionnées, des sociétés 
privées, soient admises aux risques ainsi qu'à l'initiative de Ja 
société privée. 

Enfin, je mettrai rapidement en évidence la part importante 
qui est désormais réservée, dans l'expansion économique, à la 
formule de la société d'économie mixte qui, elle aussi, peut être 
la meilleure ou la pire des choses. 

Elle peut être la meilleure des choses si elle constitue un 
moyen nouveau de susciter des collaborations fécondes, dans 
le cadre de l'effort économique d’une place de production, entre 
le secteur privé et le secteur public qui étaient jusqu'ici souvent 
séparés abusivement. 

En revanche, la formule de la société d'économie mixte ne 
doit pas être simplement un moyen de projeter encore d'une 
netil e plus étroite, sur les places de production, les impé- 
ratifs du pouvoir central et des grands organismes centraux 
techniques. 

En clair, et sans prolonger cet échange de vues, j'estime que 
nous ne sommes pas les seuls dans cet hémicycle à nous préoccu- 
per de la modicité des résultats obtenus au cours de ces der- 
nières années dans le domaine de l'expansion économique 
régionale. 

Je sais, monsieur le secrétaire d'Etat, que votre département 
ministériel s'en préoccupe également et que deux pensées s'af- 
frontent à ce sujet. Il y a ceux qui pensent qu'il conviendrait 
sans doute de songer à une autre formule et ceux qui se deman- 
dent s'il ne faut pas encore accélérer la tendance actuelle, c’est- 
àdire augmenter les taux des primes, assouplir : les délais, 
renforcer davantage les moyens d'action du pouvoir central sur 
les problèmes à résoudre. 

Sans entrer, comme je l'ai dit, sous le bénéfice du débat de 
vendredi dernier, dans le fonds du problème, je voudrais réaffir- 
mer à l’occasion de l'examen de ce budget ma conviction absolue 
que les problèmes d'expansion régionale relèvent d'une concep- 
tion de politique générale. 

M. René Pleven. Très bien ! 

M. Bertrand Motte. Ils dépassent les compétences et les possi- 
bilités d'un ministère technique, si puissant soit-il. 

C'est une conception d'ensemble de notre comportement tech- 
nique, économique et social qui est en cause et je souhaite vive- 
ment qu'à la diligence soit du Gouvernement soit de l’un de nous 
s'offre un jour dans cet hémicycle l'occasion d'un débat de base 
sur la réforme générale de nos structures et de notre comporte- 
ment de société. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 

M. Max Fléchet, secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 
Monsieur le président, mesdames, messieurs, je ferai d'emblée 
appel à votre bienveillance car — vous pouvez vous en rendre 
compte — j'ai laissé une partie de ma voix au cours d’un récent 
voyage que je viens d'effectuer en Orient, d’abord à Tokio, où je 
représentais le Gouvernement français à la conférence du 
G. A. T. T., ensuite à l'exposition technique de Téhéran. 

Je sais que la discussion du budget doit fournir l’occasion de 
faire le point des diverses activités d'un ministère, mais je 
n'ignore pas non plus que lofs de la discussion générale de 
nombreuses questions ont été évoquées, de telle sorte que je ne 
voudrais pas revenir sur les problèmes qui ont été déjà discutés 
dans cette enceinte. 

Je vous ai dit que j'ai eu l'honneur de représenter le Gouver- 
nement à l'exposition technique de Téhéran et puisque les divers 
orateurs qui ont présenté les rapports des commissions ont fait 
allusion à diverses reprises à cette manifestation, je voudrais en 
souligner devant vous la parfaite réussite. 

Cette quinzaine technique de Téhéran avait été décidée dès 
qu'il avait été possible d'envisager le développement des échanges 
commerciaux entre la France et l'Iran. 

Des engagements importants ont déjà été consentis par le 
Gouvernement pour couvrir les risques des opérations réalisées 
par l’industrie française sur l'Iran. 

Il est certain que la manifestation qui vient d’avoir lieu doit 
aboutir à un renouvellement d'intérêt des autorités iraniennes et 
du peuple iranien pour les possibilités de la technique française. 

Parallèlement à l'exposition technique, de nombreuses mani- 
festations culturelles et des conférences ont été organisées par des 
industriels, des professeurs, des médecins. Un public nombreux 
les a suivies. Il a été particulièrement intéressant de constater le 
nombre important d'hommes jeunes qui ont assisté à ces réunions. 
Pour vous montrer l'intérêt manifesté par le Gouvernement ira- 
nien lui-même, je suis en mesure de vous informer que dans les 
heures qui ont suivi l'inauguration de la quinzaine j'ai 
été avisé par M. le premier ministre du Gouvernement en que 
celui-ci avait décidé d'acheter le bloc opératoire qui avait été 
présenté, afin d'en faire don à l’université de Téhéran. 

Aux diverses questions qui m'ont été posées sur le point de 
savoir quelle serait l'attitude du Gouvernement français quant 





Au cours des nombreuses conversations j'ai avec les 
r des autorités iraniennes, le a été fait dans un 
certain nombre de domaines sur les techniques que 
le Gouvernement i souhaiterait entreprendre. Je n'ai pas 
manqué de souligner l'intérêt nous y porterions et le souci 
de nous voir associés à leur En net mteisae 
dent Pinay qui m'a succédé là-bas a insisté particulièrement sur 
ce point — mais aussi la nécessité de ne pas provoquer d'inflation 
en voulant aller trop vite, car, parfois, une hâte excessive peut, 


en définitive, retarder l'équipement d'un pays. 
Mesdames, messieurs, ainsi que vous le savez, au cours 
dernière année, c'est plus dans le domaine 
développement de nos échanges extérieurs que l'activité 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques s'est manifestée, 


Je ne reviendrai pas sur les chiffres qui, déjà, ont été cités 
cette tribune. Je rappellerai seulement qu'au cours du mois 
d'octobre dernier, le montant de nos dote a s'est élevé à 
190 milliards contre 178 milliards d’importations. C’est donc 
le sixième mois consécutif une balance positive que nous 
enregistrée et je souligne combien ces chiffres me por À rite 
intéressants, notamment en ce qu'ils font apparaître une augmen- 
tation très sensible de nos importations. 

Sans doute ne faut-il pas exagérer le caractère favorable de ces 
TRES 2 Ne ES DS 
et que toute notre attention doit être apportée à leur maintien et 
à leur développement. Notre rétablissement a encore un caractère 
limité : toutes les restrictions d'im 
levées. Par ailleurs, la proportion produits 
dans nos ventes à l'étranger demeure faible ; elle est de 40 p. 100 
en France contre 65 p. 100 en Allemagne. Ceci est particulièrement 
vrai pour les biens d'équipement, puisque la proportion de ceux-ci 
dans nos exportations totales n'est que de 10 p. 100 en France 
contre 29 p. 100 en Allemagne. Je rappelle enfin que les variations 
de notre balance agricole demeurent irrégulières et étroitement 
sujettes aux circonstances clima 

L'impulsion donnée ce cutiur Gouvernement au développement 
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aussi de l'évolution récente du volume des exportations et des 
engagements que les entreprises acceptent de souscrire pour l’ave- 
nir à cet égard. 

Ces engagements ne sont pas illusoires, puisque, deux fois 
an, la commission des Qu 7 ed mg “or de 
sont tenus. Je pourrais apporter à l'Assemblée de nombreux 
exemples de cartes d'exportateurs qui avaient été attribuées contre 
l'engagement d'augmenter les exportations et qui ont été retirées 
per 0.0, 60 ER. 08 HURRES RER des engagements 
souscrits. 

Un deuxième aspect de l’encouragement apporté par le Gou- 
Ve à l'expansion Trans cet moy extérieur a consisté 
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importantes : cet ne 
20 p+ 100 pe ge des pe mure nombreux contrats nn d 
terme qui ont été souscrits à l'exportation permettent de 

dérer que, pour les prochains mois, l'expansion de nos ventes à 
l'étranger pourra, dans l’ensemble, être maintenue. 

J'ajoute que certaines fabrications de remplacement font leur 
apparition sur le marché national, permettant ainsi de diminuer 
nos importations 

Si vous me le permettez maintenant, mesdames, messieurs, tout 
en restant à la disposition de l’Assemblée pour répondre aux 
questions qui pourraient m'être posées, je voudrais rapidement 
revenir sur les problèmes évoqués, notamment par MM. les rap- 
porteurs Sanson et Marchetti, soit au cours de la séance d'hier 
soir, soit au cours de celle de ce matin. 

M. le rapporteur Sanson a attiré l'attention du Gouvernement 
sur la situation du commerce extérieur des biens d'équipement. 
Le secrétariat d'Etat aux, affaires économiques a été particu- 
lièrement attentif, et 
duction des biens d'équipement, en raison précisément de 
l'importance du déficit de notre commerce extérieur en ce 
domaine. 

Un tel déficit est tout à fait anormal pour un pays industrialisé. 
Je confirme sur ce point les chiffres qu'a avancés M. Sanson. En 
matière de biens d'équipement, le it des échanges avec les 
pays industriels a atteint 230 milliards en 1957 et 200 milliards 
en 1958. Il a légèrement diminué au cours du premier semestre 
de 1959, mais il ne faut pas nous dissimuler qu'il s'élèverait 
rapidement si la France connaissait de nouveau une expansion 
rapide. 

Un tel problème ne peut être traité sous le seul angle du 
commerce extérieur. C’est pourquoi, dès le début de l'été, nous 
avions attiré l'attention de M. le Premier ministre et de M. le 
ministre des finances sur cette situation préoccupante et suggéré 
la constitution d’un de travail chargé d'étudier les 
mesures propres à rétablir la situation. 

Une première réunion a eu lieu, à l'initiative de M. le Pre- 
mier ministre, et un groupe de travail a été effectivement cons- 
titué. Il a examiné sous divers aspects quels pourraient être les 
stimulants d'un développement rapide de notre production de 
biens d'équipement. Dans les toutes nes semaines, nous 
Ne 09 oo connaissance du résultat études auxquelles il 
s'est livré. 

Vous apprécierez, j'en suis sûr, mesdames, messieurs, la fran- 
chise avec laquelle je vous entretiens de la situation préoccu- 
pante de ce secteur. L'Assemblée doit savoir que si l'expansion 
continue et si la libération des échanges se généralise, l’impor- 
tance du déficit des échanges de biens d'équipement avec les 
pays industrialisés risque d'annuler pratiquement et en tota- 
lité les effets bénéfiques des découvertes sahariennes. C'est pour- 
quoi une attention toute particulière est réservée à ce problème. 
J'insiste sur ce point : nous discernons toute son importance ainsi 
que la nécessité de mettre fin à une telle situation. 

M. le ra Sanson a également souligné l'insuffisance du 
crédit affecté au comité des foires à l'étranger. Je rappelle que 
ce crédit, qui s'élève à 460 millions de francs anciens, est pra- 
tiquement le même depuis quatre ans. 

Les moyens financiers mis à la dispositions du comité ont, en 
fait, été légèrement réduits au cours des trois dernières années. 
Je ne pense cependant, que cette réduction ait eu, jusqu’à 
ce jour, d'incidence fâcheuse sur le développement des manifes- 
tations commerciales françaises à l'étranger. Mais je reconnais 
qu'à la suite de la récente manifestation de Téhéran, dont les 
prévisions de ont été dépassées, ce qui était considéré 
comme fonds de roulement 4 dû être entamé. Ainsi la situation est 
telle que si ce comité devait faire des investissements immé- 
diats en vue de la préparation de manifestations futures, il ne 
disposerait sans doute pas de toute la trésorerie nécessaire. 
Cependant, étant donné 1 ue de l’année à laquelle nous nous 
trouvons, vous conviendrez, pense, avec moi que le comité 
des foires attendre sans danger que lui soient attribués 
les crédits votés au titre de 1960, lesquels lui permettront de 
reconstituer son fonds de roulement. En tout cas, responsable du 
fonctionnement du comité dont je connais parfaitement l’activité 
et les résultats, je m'efforcerai, lors des discussions relatives à la 
préparation du budget de 1961, d'obtenir une augmentation des 
crédits qui lui sont affectés, afin que puisse être développée 


son activité, 

._ M: le avis Marchetti a demandé que des 
informations ‘soient déuthies plus' régülièrement sur lactivité 
du comité des foires. J'ai le sentiment que cette communication 
est faite, en quelque sorte, à l’état permanent. J'ai d’ailleurs 
noté que le rapport de M. le député Sanson contient de longues 
explications sur l’activité de cet organisme. Je tiens à dire à 
M. Marchetti ainsi qu'à l'Assemblée tout entière que chaque 
fois que vous souhaiterez obtenir des informations, mes services 


devrait pas excéder 15 à 


depuis longtemps, au problème de la pro-, 





et moi-même nous mettrons volontiers à votre disposition pour 
vous les fournir et vous documenter avec précision. Mais je vou- 
drais souligner que l’activité du comité ne s'exerce pas dans le 
secret ; les informations qui le concernent sont communiquées 
aussi largement qu'il est souhaitable. - | 

M. le rapporteur Sanson nous a aussi entretenus du Centre 
national du commerce extérieur. À cet é , ie veux rappeler 
que, depuis un certain nombre de mois déjà, une réorganisation 
des services du secrétariat d'Etat aux affaires économiques a été, 
en principe, décidée, Sous très peu de jours, je pense, seront 
publiés les textes qui établiront la structure nouvelle. 

Ainsi que vous le savez et comme la presse l’a annoncé par 
anticipation, deux secrétaires d'Etat seront chargés des affaires 
économiques, l’un pour l'économie intérieure, l’autre pour l’éco- 
nomie extérieure. Le Centre national du commerce extérieur 
dépendra du secrétaire d'Etat chargé de l'économie extérieure. 

Vous savez certainement qu'un projet de réforme du statut du 
Centre est à l'étude. Il a, en particulier, pour objet de préciser la 
nature juridique du Centre national, de lui donner le statut d'un 
établissement public à caractère industriel et commercial. Cette 
réforme permettra d'envisager une refonte du statut du person- 
nel dans le sens d’une plus grande souplesse. 

Le crédit pour les études de marchés et la propagande pour 
l'exportation qui avait été demandé pour 1960 s'élevait à 
86.925.000 francs anciens. Il a été réduit, dans les propositions 
gouvernementales, à 47.535.000 francs. La différence correspon- 
dait, à concurrence de 3k500.000 francs, à un complément de 
subvention versé au Centre au titre de l’action régionale depuis 
1959 et, à concurrence de 7.890.000 francs, à une diminution du 
crédit demandé pour les études de marchés et la propagande pour 
l'exportation. Si l’on tient compte du reliquat de l'exercice 1959 
escompté par le Centre, qui sera vraisemblablement de 15 mil- 
lions, l'insuffisance par rapport aux demandes initiales ne dépas- 
serait pas 24 millions de francs anciens. 

Le Centre national du commerce extérieur dispose d’une tren- 
taine de délégations régionales. Sa représentation en province 
est généralement assurée par les régions économiques ou par les 
chambres de commerce. Cette solution, moins onéreuse que celle 
des délégations autonomes, qui ont toutes été supprimées, 
présente l'avantage de s'appuyer sur les milieux professionnels 
locaux et donne en général satisfaction. La formule est certai- 
nement perfectible, surtout dans les régions où la chambre de 
commerce ne peut pas être considérée comme représentative, 
sinon en droit du moins en fait, de tous les intérêts professionnels 
régionaux. C'est là une question importante que j'étudierai atten- 
tivement dans le cadre de la réforme du Centre national. 

M. Sanson a également souligné l'intérêt que présenterait l'ins- 
cription directe des crédits de coopération technique au budget 
des affaires économiques. 

Comme vous l'avez justement indiqué, monsieur le rapporteur, 
ce crédit a été jusqu’à présent inscrit au budget du ministère des 
affaires étrangères, lequel opère les virements nécessaires au 
profit des services du secrétariat d'Etat aux affaires économiques 
chargés de la coopération technique. 

L'inscription de ce crédit au budget du ministère des affaires 
étrangères se justifie par l'intérêt de conserver l'unité des cré- 
dits de coopération technique, gage de l'unité de la politique 
nationale. Or, il y a difficulté et danger à distinguer trop nette- 
ment le culturel et le commercial, ce qui est désintéressé et ce 
qui est intéressé. 

Jusqu'à ce jour, d’une manière générale, les virements de 
crédits se sont effectués sans difficultés. Néanmoins, poar remé- 
dier à l’anomalie que présente ce mode de fonctionnement, je 
suis en mesure de vous annoncer que nous tenterons d'y appor- 
ter un remède dès le début de 1960 : un groupe de travail spé- 
cial, comprenant notamment M. le directeur du budget, sera 
chargé d'élaborer un plan quirnquennal de coopération technique 
avec l'étranger. Ce plan serait conçu et financé dans des condi- 
tions assez semblables à celles prévues pour le plan d'action 
culturelle qui fonctionne depuis un an. 

M. Marchetti a manifesté le désir qu'un rapport sur l’activité 
des contrôleurs d'Etat soit régulièrement fourni. Je dois, à cet 
égard, rappeler que depuis la réforme intervenue au début de 
l’année, le corps du contrôle d'Etat dépend désormais à la fois 
des directions du budget, du Trésor et des prix. Le Gouverne- 
ment est d'accord, monsieur le rapporteur, pour informer, selon 
une périodicité raisonnable, les commissions sur l’activité des 
contrôleurs d'Etat. Des instructions seront données en ce sens. 

M. Pascal Marchetti, rapporteur pour avis. Très bien ! 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. M. Bertrand 
Motte a bien voulu rappeler le débat qui s’est déroulé dans cette 
enceinte la semaine dernière. Il a souligné qu'il voulait seule- 
ment, à l’occasion de l'examen du budget des affaires économi- 
ques, revenir sur certains points de ce débat. 

J'ai eù moi-même l'occasion, depuis la création des comités 
d'expansion, de suivre de près, dans mon département, la consti- 
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LS ces groupements et d'apprécier les résultats de leur 
activité. 

Les personnalités locales, qui connaissent bien leur région et 
qui ont consacré beaucoup de temps pour essayer de mettre au 
point les programmes, sont souvent déçues devant l’ampleur des 
discussions qui se sont instaurées à l'échelon supérieur où l’on 
est moins conscient des nécessités qui ont présidé à tel ou tel 
choix. 

Depuis toujours, il m'a semblé que les primes ou prêts réser- 
vés à ce que l'on appelle les zones critiques n'étaient pas attri- 
bués selon un critère équitable. J'ai toujours considéré, en effet, 
que l'intérêt d'une implantation ou d’une reconversion résidait 
généralement davantage dans l'opération elle-même que dans sa 
localisation géographique. 

Or, il serait très difficile de revenir sur la classification des 
zones telle qu'elle a été faite à l'origine. II me semble que 
l'élaboration d'une nouvelle liste représenterait un travail prati- 
quement impossible car la France entière demanderait sans doute 
à être classée « zone critique ». 

En ce domaine est intervenu, en avril dernier, à la grande 
satisfaction du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, un 
décret prévoyant que les mêmes avantages de primes et prêts 
— je dis bien: primes et prêts — pourront être accordés par 
l'Etat aux opérations réalisées dans des régions où la situation 
de l'emploi ou du chômage en démontrerait l'intérêt, même si 
elles ne sont pas classées zones critiques. 

Il est aisé de comprendre, enfin, qu'en matière d'expansion 
économique régionale, la responsabilité ne peut être qu'inter- 
ministérielle, étant donné la multiplicité des activités en cause 
Il en découle, malheureusement, un allongement des délais 
nécessaires pour l'examen des dossiers. 

Aussi puis-je dire à M. Motte que je partage dans une large 
mesure sa manière de voir et que je m'emploierai de mon mieux, 
avec toute la conviction qui est la mienne, à faire alléger au 
maximum les procédures de manière à en améliorer la rapidité 
et l'efficacité. (Applaudissements.) 

Mesdames, messieurs, je me suis efforcé de répondre aux 
diverses questions qui m'ont été posées. 

Qu'il me soit permis, en terminant, de vous demander de vou- 
loir bien examiner avec faveur le projet de budget qui est 
actuellement soumis à votre approbation. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 

Je mets aux voix le titre III de l’état F concernant les affaires 
économiques, au chiffre de 1.160.448 NF, 

(Le titre III de l'état F, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'abattement de crédits de 2.248.330 NF appli- 
cable au titre IV de l'état F concernant les affaires économiques. 

(L'abattement de crédits, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix, pour le titre V de l'état G concernant le 
ministère des finances et des affaires économiques (LIL — Affai- 
res économiques.), l'autorisation de programme au chiffre de 
1.580.000 NF. 

(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président, Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix, pour le titre V de l'état G concernant le 
ministère des finances et des affaires économiques (III. —— Affai- 
res économiques.), le crédit de paiement au chiffre de 
1.180.000 NF. 

(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 74. 


M. le président. « Art. 74. — 11 est ouvert dans les écritures du 
Trésor un compte d'affectation spéciale intitulé « Fonds d'’en- 
couragement à la production textile » géré par le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques. 

« Ce compte retrace les opérations de recettes et de dépenses 
rattachées au fonds d'encouragement à la production textile par 
les textes en vigueur à la date du dépôt de la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 74. 

(L'article 74, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 82. 


M. le président. « Art. 82. — Les dispositions de la loi n° 1068 
du 7 décembre 1942 relative à la création et au fonctionnement 
des restaurants communautaires, complétées par les dispositions 
de la loi n° 28 du 21 janvier 1943 et du décret n° 51-616 du 23 mai 
1951 relatifs à l’organisation d'aide économique et sociale, sont 
abrogées. 

« Le ministre des finances et des affaires économiques fixera, 
par arrêté, les modalités de liquidation de cet organisme. » 





M. Jean-Paul Palewski, de la commission des 
finances, de l'économie et du plan. C'est une régula- 
risation. 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 82. 

gs 82, mis aux voix, est adopté.) 

le président. Nous devons aborder maintenant l'examen 
at budget relatif au plan. 

M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission des 
ogg de l'économie générale et du plan. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission. 

M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission. 
Monsieur le président, M. le secrétaire d'Etat aux finances ayant 
été obligé de quitter l’Assemblée et désirant assister à la dis- 
cussion du budget du plan, je demande s’il ne serait pas 
sible d'examiner maintenant le budget des affaires eul eulturelles. 


‘De cette façon, nous aborderions l'examen du budget du plan 


vraisemblablement au début de la séance de cet après-midi, 

M. le président. Monsieur Palewski, je veux bien déférer à 
votre invitation, mais, en l'absence de M. le ministre d'Etat 
chargé des affaires culturelles, je dois suspendre la séance pen- 
dant quelques instants en attendant son arrivée. 

La séance est suspendue. : 

(La séance, suspendue à onze heures vingt-cinq minutes, est 
reprise à onze heures trente-cinq minutes.) 

M. le . La séance est reprise. 

Nous abordons maintenant les es crédits concernant les affaires 
culturelles. 


AFFAIRES CULTURELLES 
ETAT F (suite). 


Répartition des gr applicables aux dépenses ordinaires 
des services civils. 


' (Autorisations nouvelles.) 


« Titre III, 132.313.726 NF; 
« Titre IV, 16.974.396 NF. » 


ETAT G (suite). 


Répartition des autorisations de programme et crédits de 
Le «spi applicables aux dépenses en capital des services 


(Autorisations nouvelles.) 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


« Autorisations de programme, 78.710.000 NF; 
« Crédit de paiement, 15.742.000 NF. » 


TITRE VI. —— SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT 
ACCORDÉES PAR L'ETAT 


« Autorisation de programme, 6 ea NF ; 
« Crédit de paiement, 1.000.000 NF. 


mt — est à M. Jean Taittinger, Èe la 
on des finances, de l’économie stirale ct u plan. 

M. Jean Taittinger, r spécial. Monsieur le ministre, 
mesdames, messieurs, j'ai l'honneur de rapporter devant vous au 
nom de la commission des finances le budget du ministère des 
affaires culturelles, dont la création est toute récente. C'est la 
première fois que ce budget est discuté devant l’Assemblée. 

Le fait que les affaires culturelles aient été séparées du minis- 
tère de l'éducation nationale montre l'intention du Gouverne- 
ment d'accorder une place pré érante aux activités et au 
développement de ces affaires. Il l’a souligné en confiant leur 
sort à une personnalité particulièrement remarquée et repré- 
sentative du monde des arts et des lettres français. 

Je rappellerai tout d’abord que le ministère chargé des affaires 
culturelles a pour mission de rendre accessibles les œuvres 
capitales de l’humamité et d’abord de la France, au plus grand 
nombre possible de Français ; d'assurer la plus vaste audience 
à notre patrimoine culturel et de favoriser la création des œuvres 
de l’art et de l'esprit qui l’enrichissent. 

Pour accomplir sa rnission, ce ministère a été see À de services 
qui existaient autrefois dans le cadre du ministère de l'éducation 
nationale, à savoir la direction générale des arts et lettres, la 
direction de l'architecture, la direction des archives de France, 
auxquelles a été adjoint ie centre nætional de la cinématogra- 
phie. Le rattachement aux affaires culturelles de certains ser- 
vices de la direction des affaires culturelles du ministère des 
affaires étrangères a fait aussi l'objet de négociations avec ce 
département. 
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directions n’ont pas subi de np ces importants et, chose 
assez leur transfert du ministère de l'éducation 
nationale n’a pas entraîné un accroissement de personnel comme 
on aurait pu s'y attendre ? 

J'examinerai très rapidement quelques points du rapport qui 
vous a été distribué. 

La première caractéristique de ce budget est que certains de 
ses mu sont en très sérieuse augmentation. 

A l’époque où l’on entend souvent parler dans cette Assemblée 
de budget d'austérité, il est remarquable que le Gouvernement 
ait consenti un tel effort pour ce budget des affaires culturelles. 

Je passe rapidement sur l’ensemble des crédits qui sont 
affectés à la rémunération du personnel, aux charges sociales, en 
remarquant simplement que deux emplois nouveaux ont été créés 
à l'administration centrale et que trente neuf emplois ont été 
créés, en vue de renforcer les effectifs des gardiens de m 
pour permettre l'ouverture continue de certains musées ati 
naux, et à rendre ceux-ci accessibles au public, en particulier 
entre midi et deux heures, 

Si les dépenses de personnel sont sans changement notable, il 
en est de même, hélas! des crédits affectés à l'entretien des 
bâtiments civils et des palais nationaux. 

La commission des finances en exprime le regret bien qu’elle 
comprenne que les efforts ne peuvent être entrepris dans toutes 
les directions avec une même intensité. Il n’est pas normal, malgré 
tout, que le patrimoine national soit menacé de péricliter rapide- 
ment. L'emsemble des bâtiments civils et palais nationaux repré- 
sente un patrimoine de l'ordre de 5 milliards NF, il serait logique 
qu'au moins 1 pour 100 de ce capital soit affecté à son entretien. 
En fait, c’est seulement un crédit de 29.950.000 francs qui est 
inscrit à ce chapitre. 


M. Félix Kir. C'est trop peu. 


M. Jean Taittinger, rapporteur spécial. Il en est de même de la 
restauration du domaine national de Versailles, à laquelle les 
gouvernements précédents avaient accordé une bienveillance par- 
ticulière, d’ailleurs justifiée et pour laquelle le public avait été 
appelé à contribuer largement. 

Les crédits de 1960 sont sans augmentation. Ils permettront de 
continuer cette restauration, bien qu’elle reste encore, pour une 
grande part, à l’état de projet non exécuté. 

Au palais de Versailles notamment, st les couvertures ont été 
réparées, si certains murs porteurs ont été consolidés, il reste 
encore à exécuter des travaux d’un montant de 50 millions de 
francs nouveaux, si nous voulons simplement voir ce monument 
retrouver un état qui lui permettra d'affronter sans trop de dom- 
mages les rigueurs du temps. 

Au chapitre 36-22, nous constatons une anomalie en ce qui 
concerne le fonctionnement des musées. En effet, la Réunion des 
musées nationaux, comme n'importe quelle entreprise, est soumise 
à l'impôt sur les bénéfices, à la patente et à la taxe sur le chiffre 
d'affaires. Il serait logique qu'une mesure soit adoptée en sa 
faveur puisqu'une partie au moins de ses recettes tombe directe- 
ment dans les caisses de l'Etat. Cela permettrait peut-être à cer- 
tains musées, comfne celui de Sèvres ou celui du Louvre, d'exposer 
une grande partie de leurs richesses actuellement conservées dans 
les sous-sols, bien à l’abri des yeux du public. C’est un point sur 
lequel la commission des finances souhaiterait obtenir de M. le 
ministre quelques indications. 

Le chapitre 36-24 concerne les théâtres nationaux. Les crédits 
relatifs à la Réunion des théâtres lyriques nationaux n’ont pas été 
Jargement modifiés : ils ont été simplement réajustés pour per- 
mettre le fonctionnement de ces théâtres dans les mêmes condi- 
tions qu’en 1959. 

La Comédie-Française, détachée du théâtre national de l’Odéon 
devenu Théâtre de France, a vu ses crédits augmentés. Mais cètte 
augmentation est destinée au pérsonnel qui est insuffisamment 
rémunéré. La Comédie-Françaïise fait actuellement l’objet d’une 
réorganisation à laquelle le public est particulièrement sensible. 
Je pense que l’Assemblée serait heureuse d'entendre de la bouche 
même de M. le ministre ce qu'il entend par le renouvellement du 
comité d'administration de la Comédie-Française, qui a fait l’objet 
d'un texte signé hier et qui implique une politique de renouvelle- 
ment annuel d’un grand nombre des membres du comité. 

J'attire également votre attention sur le fait que la subvention 
aux caisses de retraites a été sérieusement augmentée ; les années 
précédentes, ces caisses vivaient sur leurs fonds de réserves, qui 
semblent épuisés ; cette situation explique l’augmentation sensible 
de la subvention. 

Je passerai rapidement sur les commémorations diverses qui 
reçoivent une subvention décuplée et qui sont destinées à fêter le 
centenaire du rattachement de Nice et de la Savoie à la France, 
le centenaire du traité de Paris, en l’honneur duquel les Archives 
doivent organiser une exposition à la Sainte-Chapelle, le centenaire 
de la naissance de Raymond Poincaré, le quatrième centenaire de 
la naissance de Sully, le deuxième centenaire de la naissance de 





Rouget de Lisle, le troisième centenaire de la naissance de saint 
Vincent de Paul. 

En outre, le ministre estime qu’il convient de prévoir une pro- 
vision pour répondre à des demandes éventuelles, notamment en 
vue de la commémoration du traité des Pyrénées, pour laquelle 
des fêtes sont encore à envisager. 

J'en arrive au chapitre le plus important de ce budget, qui 
montre la véritable tendance que le Gouvernement a voulu lui 
donner : il s’agit du chapitre 43-23, « Arts et lettres. — Spectacles. 
— Musique. — Lettres ». 

Tout d’abord, notons avec satisfaction le doublement de la 
subvention aux Jeunesses musicales de France, dont l'activité 
rencontre une audience de plus en plus grande auprès des jeunes ; 
elle passe de 120.000 à 240.000 nouveaux francs. 

La subvention destinée à permettre l'activité, à Paris et en 
province, de troupes de ballets, et qui semble vouloir redonner 
à la chorégraphie la place qu'elle n'aurait jamais dû perdre en 
France, passe de 50.000 à 550.000 nouveaux francs. 

L'augmentation des subventions allouées à certains théâtres 
parisiens à titre d'aide à la pee pièce, et aux jeunes compa- 
gnies, subventions qui ont été analysées avec beaucoup de soin À 
la commission des finances, s'explique en particulier par le fait 
pe peu de salles, à Paris, sont bénéficiaires. À ma connaissance, 

n’en existe que cinq. La cause en est qu e le prix des places est 
élevé pour les spectateurs, bien qu'il ne le soit pas assez pour les 
directeurs. Si une pièce n'est pas jouée pendant six mois, l'entre- 
prise est déficitaire. Et l’on sait qu’elle est déficitaire, pratique- 
ment, dès les premiers jours. Or, le minimum syndical impose 
trente représentations. Il n’est pas rare que des pièces à succès et 
qui ont permis à un théâtre de connaître des heures heureuses 
soient suivies de pièces qui, elles, engloutissent les bénéfices que 
le directeur avait précédemment réalisés. 

Il serait bon que des solutions soient trouvées à ce problème : 
l’aide de l'Etat ne doit pas intervenir uniquement sous forme de 
subventions mais également sous la forme d’allègements des taxes 
payées par le théâtre et même sous la forme d'un régime fiscal 
qui permette aux directeurs de constituer des réserves. 

Deux autres postes sont également particulièrement encoura- 
geants. Il s’agit de la décentralisation dramatique et de la décen- 
tralisation lyrique. 

La commission se réjouit de voir le Gouvernement s'engager 
d'une manière précise et sans équivoque dans la voie de cette 
décentralisation. Le ministère des affaires culturelles donne 
mêmeldà un exemple à suivre par d’autres ministères de caractère 
économique. En effet, la subvention pour la décentralisation dra- 
matique passe de, 1.000.000 nouveaux francs à 2.390.000 nouveaux 
françs, et la subvention goyr la décentralisation lyrigue de 
2.120.000 nouveaux francs à 2.520.000 nouveaux francs. 

Ce résultat est particulièrement heureux, car il permettra enfin 
aux villes de France qui ont le privilège de po er un théâtre 
d'accueillir des spectacles dignes de notre temps avec des moyens 
qui en soient également dignes. 

Vous n'igñorez pas, monsieur le ministre, quels efforts certaines 
villes de France consentent pour faire vivre leur théâtre et 
comment, dans le passé, l'Etat les a encouragées : avec de bonnes 
paroles, mais fort peu de crédits. Il semble que votre intention 
soit de remédier à cet état de choses et la commission vous en 
félicite très vivement. 

J'insiste également sur l'augmentation de la subvention à la 
caisse nationale des lettres qui passe de 200.000 à 400.000 nou- 
veaux francs. Cette caisse joue un rôle particulièrement intéres- 
sant, puisqu'elle permet d'octroyer des bourses aux jeunes écri- 
vains, d'éditer des livres dont le succès commercial n’est pas 
assuré et d'apporter une aide au régime de sécurité sociale des 
écrivains. 

Je voudrais, monsieur le ministre, attirer votre attention sur 
le fait que les écrivains ne bénéficiant pas d’un régime de 
retraites qui leur assure une vie décente dans leurs vieux jours. 
Car bien des écrivains se voient abandonnés par le succès en 
cours de route ; quand il s'agit alors, pour eux, de faire face aux 
seuls besoins vitaux, ils se trouvent très démunis car la législation 
ne les a pas favorisés comme il en va pour les cadres en parti- 
culier. La commission souhaite que vous saisissiez l’Assemblée 
d'un texte de loi qui établisse en leur faveur une retraite de 
l'écrivain, analogue à la retraite des cadres. Ce serait l’occasion 
de réparer une injustice douloureuse. 

Quelques points de ce chapitre ont encore retenu particuliè- 
rement l'attention de la commission, notamment les crédits 
prévus pour les manifestations théâtrales de masse, les concerts 
nationaux, ce qui témoigne de l'intention du ministre de faire 
accéder le plus grand nombre possible de Français aux manifes- 
tations théâtrales et musicales. Le crédit prévu pour 1960 est de 
750.000 nouveaux francs. 

Telles sont les observations sur lesquelles je voulais attirer 
votre attention. Elles sont en quelque sorte la marque d’un 
budget, qui est délibérément orienté vers l’encouragement des 
spectacles, de la musique et de certaines formes d'art. 
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Malheureusement, d'autres chapitres de ce budget n'ont pas 
connu la même chance. Il s’agit en particulier de ceux concernant 
les monuments historiques. Leur entretien, les soins apportés à 
leur conservation sont loin de correspondre à ce qu'une simple 
gestion en bon père de famille permettrait de faire, alors que 
l'Etat devrait donner l'exemple. 

S'il est un point sur lequel tous nos concitoyens sont d'accord, 
quelles que soient leurs tendances, leurs opinions, c’est bien 
l'attachement inconditionnel au patrimoine de la France artis- 
tique. Les cathédrales, les vieilles églises, les palais, les vieilles 
demeures font tous l'objet d’un soin constant de la plupart des 
municipalités françaises, qui ne reçoivent pas toujours de l'Etat, 
pour les immeubles qui sont leur propriété, une aide suffisante. 
Lorsque l'Etat est l'unique propriétaire des monuments, sa res- 
ponsabilité est encore plus gravement engagée. 

Il est certain qu'on ne peut pas poursuivre un effort dans tous 
les domaines, à une époque où on parle volontiers d’'austérité. 
Mais la commission serait heureuse que, dès l’année prochaine, 
on reconsidère les crédits qui sont affectés aux monuments histo- 
riques, aux bâtiments civils et aux palais nationaux, de façon 
qu'ils reprennent la progression qu'ils connurent pendant quel- 
ques années et qui, très malheureusement, se trouve arrêtée. 

La commission serait enfin heureuse de recueillir de votre 
bouche, monsieur le ministre, quelques indications sur la poli- 
tique que vous comptez poursuivre à la tête du ministère des 
affaires culturelles, puisque ce département est de création 
récente, Et je crois que l'Assemblée attacherait une valeur 
particulière à en connaître les grandes orientations. 

Mes chers collègues, c'est sous ces quelques réserves, sur ces 
quelques demandes de précision et avec la joie de constater 
enfin que les affaires culturelles tiendront la place qui leur 
revient dans le budget de la nation que la commission des 
finances m'a chargé de vous faire part de son désir de voir 
l'Assemblée adopter ce budget. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Debray, suppléant M. Vayron, 
rapporteur pour avis de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales. 


M. Jean-Robert Debray, rapporteur pour avis suppléant. Mon- 
sieur le ministre, mes chers collègues, le M présenté par 
M. Taittinger et le fait que le rapport de M. Vayron a été 
distribué me permettront d'être très bref. 

Je ne reviendrai pas sur le chapitre concernant le théâtre, qui 
a été largement traité par M. Taittinger. Je voudrais simplement 
attirer votre attention sur trois points : les musées, les monu- 
ments historiques et lea arganismes:de culture à ii 2i n 1 

Les crédits. de matériel retdentretien passent, de 6.480.006 nou- 
veaux francs à 7.120.000 nouveaux francs. Ils sont destinés aux 
achats et à l'entretien indispensable du matériel des différentes 
directions et aux dépenses d'usage courant. 

C'est également dans ces crédits que sont comprises les dépen- 
ses de fonctionnement des musées. Votre commission s’est préoc- 
cupée de savoir ce que deviendraient les tableaux qui sommeil- 
lent depuis si longtemps dans les caves du Louvre et qui ne sont 
actuellement accessibles qu'aux chercheurs spécialisés. 

M. le ministre a bien voulu, il y a quelques mois, évoquer 
devant notre commission un magnifique projet et je pense bien, 
mes chers collègues, que, tout à l'heure, il aura l'occasion de 
vous l’exposer directement. 

Nous savons que le souci de M. le ministre est d'utiliser au 
maximum les locaux dont il peut disposer. Les travaux d’'amé- 
nagement de tout un étage de la Cour carrée ont été activés et 
les collections de l'Ecole française pourront bientôt y être pré- 
sentées. Mais dès avant la fin de ces travaux, et avant l'été 
de 1960, certaines œuvres, demeurées inconnues du grand public, 
seront exposées dans les galeries latérales du Grand Palais. Deux 
nouvelles salles de sculpture française et italienne seront ouvertes 
au Louvre et, au mois de mai, se tiendra à Paris une importante 
exposition d'art indien, dont M. le ministre vous parlera très 
certainement. 

La commission fait confiance à M. le ministre pour poursuivre 
cette œuvre et pour en faire bénéficier, dans toute la mesure du 
possible, les musées de province. 

Je voudrais simplement ajouter quelques mots à ce qu'a dit 
M. Taittinger en ce qui concerne les monuments historiques, car 
je crois que mes collègues de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales ne me pardonneraient pas de ne pas 
insister sur l’insuffisante des crédits prévus. Je peux même dire 
que la commission ne pourrait pas accepter, en 1961, un chiffre 
semblable. 

Au titre des organismes de culture, le poste des dépenses. en 
capital comporte l'inscription d'un crédit de 2 millions de nou- 
veaux francs pour les maisons de la culture. L'intention du minis- 
tre, sur ce point, est, en prenant soin d'éviter les doubles emplois, 








+. 


soit de doter les organismes déjà existants d'un équipement spé. 
d'organismes de culture à là disposition de tous, : 

es n par réanion 
des efforts de l'Etat, des départementé, des m tés et des 
associations à but culturel. 

Il ne s'agira pas, dans tous les cas, de maisons au sens précis 
de constructions. Mais il s'agira toujours d’unification des 
pen À locaux et de décentralisation des moyens de fonction- 
nemen 

Un projet de statut type est à l'étude, dont l'adoption per- 
mettra aux associations locales de bénéficier de subventions 
d'équipement et de moyens de fonctionnement. Nous ne pou- 
vons que nous en féliciter. 

Pour conclure, votre commission des affaires culturelles a 
été heureuse de voir réuni en un organisme indépendant tout 
ne pr à l'art sous toutes ses formes. 

le a été heureuse voir confier cette tâche à André Mal- 
raux. Elle se réjouit de savoir qu'un plan général d'action et 
d'équi nt du ministère chargé des affaires culturelles va 
être é boré pour être inscrit dans le quatrième plan général 
de modernisation et d'équipement. 

Elle souhaite ardemment qu'un programme culturel figure 
enfin parmi les programmes économiques et sociaux définis 


par le Gouvernement et qu'une place soit dans ce 
programme à nos malheureux 
e demande que se ve une tion déjà 


encore pour la ne grande gloire du 
(Applaudissements.) , 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance. 


ER, En 
ORDRE DU JOUR 


M. le . Aujourd'hui, à quinze heures et demie, 
deuxième séance publique : 

Nomination et, éventuellement, scrutin dans les salles voisines 
de la salle des séances pour l'élection du président de la Haute 
Cour de justice instituée par l'ordonnance du 18 novembre 1944 
modifiée. 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1960 
(n° 300) (deuxième partie) (rapport n° 328 de M. Marc Jacquet, 
rapporteur général, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan) : 

Affaires culturelles (annexe n° 1. M. Taittinger, rapporteur 
spécial ; avis n° 376 de M. Philippe Vayron au nom de la commis- 
sion des affaires culturelles, familiales et sociales) (suite) ; 


Finances et affaires économiques : 

IV. — Commissariat général du plan d'équipement et de la 
productivité (annexe n° 13. M. Sanson, rapporteur spécial ; 
avis n° 339 de M. van der Meersch au nom de la commis- 
sion de la production et des échanges) ; 


Travaux publics : 
II. —— Aviation civile et commerciale ee n° Es M. Antho- 
nioz, rapporteur spécial; avis n° 339 de M. Labbé au 
nom de la commission de la production et des échanges) : 


Travaux publics : ! 
III. — Marine marchande et articles 29 et 93 (annexe n° 27. 
M. Christian Bonnet, eg” + spécial ; avis n° 339 de 
M. Bergasse au nom de la commission de la production et 
des échanges). 
A vingt et une heures et demie, troisième séance publique : 
Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1960 
(n° 300) (deuxième partie) (rapport n° 328 de M. he dre gt 
rapporteur général, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan : 
Dépenses militaires : 
Section commune (annexe 
cial ; avis n° 361 de M. V 
de la défense nationale et 
La séance est levée. 
(La séance est levée à midi.) 
Labor CS Me aaraite dé RAgphe 
l'Assemblée nationale, 


RENÉ Masson. 


n° 35. M. Dorey, rapporteur spé- 
au nom de la commission 
forces armées). 
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Affaires culturelles (suite). 


MM. Palewski, Malraux, ministre d'Etat chargé des affaires 
cuiturelles. 
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Titre IV: adoption. 

Etat G: 

Titre V (autorisation de programme) : adoption, 

Titre V (crédit de paiement) : adoption. 

Titrz VI (autorisation de programme) : adoption. 

Titre VE (crédit de paiement): adoption. 


Suspension et reprise de la séance. 

Finances et aflaires économiques (commissariat général du plan 
d'équipement et de la productivité). 

Etat F (suite). 

M. Sanson, rapporteur spécial. 

MM. Deschizeaux, Longequèue, Van der Meerseh, rapporteur 
pour avis de la commission de la production et des échanges; 
Japiot, Orrion 

Etat F: 

Titre 11: adoption. 
Titre IV: adoption. 

Travaux publics et transports {aviation civile et commerciale), 

Etat F (suite) et état G (suite). 

MM. Anthonioz, rapporteur spécial; Labbé, rapporteur pour avis 
de la commission de la production et des échanges; Dreyfous- 
Ducas, Cermolacce, Padovani, Commenay, Regaudie, 

M. Buron, ministre des travaux publics et des transports. 

Etat F: 

Titre 111: adoption. 
Titre IV: adoption. 
Etat G: 
Titre V (autorisation de programme) : adoption. 
Titre V (crédit de paiement) : adoption. 
Titre VI (autorisation de programme) : adoption. 
Titre VI (crédit de paiement) : adoption. 

Renvoi de la suite du débat. 


3. — Motion d'ordre (p. 2514). 
MM. le rapporteur général, le président. 


4 — Ordre du jour (p. 514). 


PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS 


La séance est ouverte à quinze heures trente minutes. 
M. le président. La séance est ouverte. 


sc Le 


NOMINATION DU PRESIDENT 
DE LA HAUTE COUR DE JUSTICE 


M. le président. L'ordre dù jour appelle la nomination du pré- 
sident de la Haute Cour de justice instituée par l'ordonnance du 
18 novembre 1944 modifiée. 

La candidature a été affichée le 12 novembre, publiée à la 
suite du compte rendu intégral du même jour et au Journal 
officiel (lois et décrets) du 13 novembre. 





Elle sera considérée comme ratifiée et la nomination prendra 
effet à l'expiration du délai d’une heure suivant le présent avis, 
sauf opposition signée par trente députés au moins et formulée 
avant l'expiration de ce délai. 


TR PE 
LOI DE FINANCES POUR 1960 
(DEUXIEME PARTIE) 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi de finances pour 1960, n° 300, deuxième 
partie (rapport n° 328). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat : 8 

Gouvernement, 1 heure 25 minutes ; 

on des finances, de l'économie générale et du plan, 
12 heures 40 minutes ; 

Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, 
3 heures 45 minutes ; 

Commission —. affaires étrangères, 10 minutes : 

Commission de la défense nationale et des forces armées, 


2 heures 30 ae Be Ag 7 FA 
tonstitutfoänélles, de ‘la législation et de 

vai eNn) gériéralé le 14 République; 5 minutes ; 

Commission de la production et des échanges, ‘4 heures 
25 minutes ; 

Groupe de l'union pour la nouvelle République, 9 heures 
35 minutes ; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 5 heures 
10 minutes ; 

Groupe des républicains populaires et du centre démocratique, 
2 heures 10 minutes ; 

Groupe de l'unité de la République, 1 heure 50 minutes ; 

Groupe socialiste, 3 heures 40 minutes ; 

Groupe de l'entente démocratique, 1 heure 40 minutes ; 

Isolés, 1 heure 10 minutes. 


AFFAIRES CULTURELLES (suite). 


M. le président. Ce matin, l’Assemblée a commencé l'examen 
des crédits des affaires culturelles. 
Dans la suite de la discussion, la parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski, Monsieur le ministre, mes chers col- 
lègues, ainsi, pour la première fois, le Parlement ‘étudie le budget 
d'un mi des affaires culturelles. Grâces soient rendues à 
la V° République d'avoir attesté ainsi l’universalité de la culture 
dans un pays comme le nôtre ! 

Dans le cadre de cette discussion et dans le cadre de ce 
budget, il faut affirmer que les Français sortis des écoles ont 
vocation pour devenir des hommes aptes à saisir les bienfaits 
de la culture. Vous devez, monsieur le ministre, aider tous ceux 
qui sont susceptibles de concourir à cette fin et vous devez 
assurer le rayonnement de la culture française dans le monde. 

Les Français, jeunes ou adultes, doivent être aptes à saisir les 
bienfaits de la culture. Ils doivent donc vivre entourés d’un véri- 
table halo culturel, baigner dans une certaine atmosphère créée 
par les formes diverses de l'intelligence, qu'elle nous vienne du 
DO EEE COR URSS RAA ÉRES DES do tout 

un peuple, qu’elle soit autour de nous enfantée dans ce labora- 
toire humain où sont décantées sous les yeux des contemporains 
les nouvelles sources de l’art et de la beauté. 

L'héritage venu du passé, nous en mesurons tous le poids à 
travers les années de nos études, mais nous n'en prenons 
conscience que par nos expériences personnelles. Il faut que 
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toutes les formes d'expérience soient possibles. Il faut que tous 
les Français puissent, s'ils le veulent, les suivre, les apprécier, 
les discuter. 

Une mise en valeur des éléments venus de notre passé s'impose 
donc, et ce doit être l’œuvre de votre ministère : sauver nos 
monuments et nos vieilles églises, nos sites et nos paysages, nos 
musées, nos archives et nos bibliothèques, notre langue elle- 
meme. 

Hélas ! quelle affreuse misère pèse sur ce patrimoine culturel ! 

Nos monuments, trop souvent, sont en ruines: les les 
vieux châteaux, les vieilles demeures de nos villes, les vieilles 
maisons de nos villages étalent aux yeux de trop visibles infir- 
mités. Insuffisance de la législation sur la protection des monu- 
ments historiques et des sites, revision du code civil pour 
dévolution de certains biens privés ayant le caractère de monu- 
ments historiques, dédain de trop de municipalités pour les 
vieilles églises et les vieilles demeures, insuffisance des efforts 
de rénovation, constructions désordonnées, lassitude des hommes 
de goût dont les efforts ne sont pas encouragés, quel triste 
tableau dans l'époque actuelle ! je vous en fais juges, mes chers 
collègues. 

Dans une époque de transition comme la nôtre, la défense du 
patrimoine culturel devrait être chose sacrée. Or cette défense 
est notoirement insuffisante, dédaignée et découragée. Qu il 
s'agisse des monuments historiques, du rôle des commissions 
chargées de les protéger, des sites et des paysages, du rôle des 
commissions chargées, elles aussi, de leur protection. tout est 
à refaire : la loi d’abord, le choix des hommes ensuite. 

Monsieur le ministre, faites appel à des jeunes, à des dynami- 
ques, à des volontaires ! Cette défense n'est pas et ne peut pas 
être l'apanage des seuls vieillards dont, certes, les conseils sont 
précieux mais qui doivent sentir autour d'eux le souffle vivifiant 
des jeunes volontés. 

Nos musées ? Il y a tant à faire dans ce domaine pour les 
rendre accessibles au peuple, pour les rendre instructifs, 
attrayants pour l'intelligence, pour qu'ils soient conçus confor- 
mément aux lois d'une science nouvelle : la muséographie ! 

Songez donc, monsieur le ministre, qu en 1959, le premier 
musée d'Europe pour les siècles préhistoriques, le musée de 
Saint-Germain-en-Laye, n’a pas encore l'électricité et les crédits 
de modernisation indispensables. Est-ce possible ? Est-ce admis- 
sible, dans un pays de haute culture comme le nôtre ? 

Il faut aussi se pencher sur le sort des pauvres gardiens de 
musée, qui demandent leur assimilation aux facteurs. Songez que 
ces gardiens jouent un rôle nr pe en guidant les visiteurs 
en leur donnant des pd mt mg u'il Tr 
effet; que ce sont. d'humb he yen du 
confiées à leurs soins et à leur garde et qu Cr faut 
rétribuer, même si leur petit nombre les fait Her de 
grandes organisations syndicales. Songez que les crédits obliga- 
toires pour la réfection des monuments historiques sont totale- 
ment insuffisants, qu'en ce qui concerne les vieilles églises, les 
vieilles demeures non classées, rares sont les municipalités qui 
disposent de crédits pour leur réfection puisque l'inscription de 
ces crédits n'est pas obligatoire, lè rapporteur du budget l'a déjà 
souligné. 

Ces problèmes à résoudre ne sont certes pas indignes des 
efforts de votre ministère. 

Si une œuvre remarquable a été accomplie en ce qui concerne 
certaines archives, si un travail intéressant a été réalisé dans 
certaines de nos bibliothèques, \ de travaux encore indispen- 
sables pour qu'un souffle vivifiant fasse que demeurent ces 
témoins de notre beau langage ! Car il faut que demeure aussi 
notre langue — et c'est à vous, monsieur le , que je 
m'adresse — pour que le français soit bien parlé, bien écrit, dans 
les circulaires de nos administrations, au Parlement, dans les 
textes officiels ou privés. Il faut assurer le rayonnement de notre 
langue dans le monde et sa primauté diplomatique. 

Je ne dirai qu'un mot en ce qui concerne les formes d'art 
contemporaines — livres, théâtre, cinéma, arts plastique ou 
musique -— car je sais que vous allez en parler à l'Assemblée et 
lui indiquer ce que vous avez fait et ce que vous comptez faire 
dans ce domaine. 

Mais s'il appartient à l'Etat de stimuler la création, d'assurer 
la diffusion des œuvres, de mettre en valeur les œuvres créées 
et d'aider les hommes dans leur quête, il ne lui appartient pas 
d'imposer ni même de suggérer une doctrine officielle. 

Entre l'académie et telle forme nouvelle, notre choix est un 
acte personnel. Il n'y a pas, il ne peut y avoir une doctrine de 
l'Etat en cette matière. La neutralité s'impose, ou plus exacte- 
ment une discrétion de bon aloi. 

N'anticipons pas sur l'œuvre que des générations de Français, 
dans l'avenir, proposeront à leurs successeurs. Laïissons-leur le 
soin de choisir. Pour nous, la tâche sera bien faite si, à travers le 
monde, demeurent aimées les œuvres impérissables, celles qui 
nous ont été transmises et celles dont s'enrichit chaque jour 
notre patrimoine national. (Applaudissements.) 





M. le président. La parole est à M. Fernand Grenier. 


M. Jean Taïttinger, rapporteur spécial. Monsieur Grenier, me 
permettez-vous de vous interrompre ? 

M. Fernand Grenier. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Taittinger, avec la permis- 
sion de l'orateur. ; 

M. Jean Taittinger, rapporteur spécial. Je tiens à faire remar- 
quer à M. Grenier que le cinéma n’est pas compris dans le budget 
des affaires culturelles que j'avais à rapporter devant l'Assemblée. 

M. Fernand Grenier. Mais de qui dépend-il ? 

M. Jean Taittinger, rapporteur spécial. Les crédits relatifs au 
cinéma font l’objet du rapport de M. Beauguitte, fait au nom 


de la commission des se — 


M. Fernand Grenier. Il 
au cinéma dépendent du 
relles ou du ministère de l” et du commerce. 

M. André Malraux, ministre d’ , Chargé des affaires cultu- 
relles. L'intervention de M. Grenier doit être renvoyée à mardi 
matin. 

M. Fernand Grenier. Il faudrait que cela fût précisé. 

M. Jean Taittinger, rapporteur spécial. Le cinéma dépend du 
budget du ministère de l’industrie et du commerce. 

M. le . La discussion des articles 69 et 70 de la loi de 
finances a été fixée à mardi matin. 

H serait donc pps que M. Grenier voulût bien reporter 
son intervention à la séance de mardi matin. 

M. Fernand Grenier. Je puis accepter cette proposition à la 
condition que l’on ne vienne pas dire ensuite que la discussion 
de mardi matin ne concerne pas le cinéma. 

M. le président. Il ne peut être question d'employer de pareilles 
méthodes ! (Sourires.) 

M. Fernand Grenier. . Dans ces conditions, je renonce à 
parole, j'interviendrai mardi matin. 

M. le président. M. Bosson fera sans doute de même, pour la 
même raison ? 

M. Charles Bosson. J'avais l'intention d'intervenir brièvement, 
non pas sur le budget du cinéma, mais sur certains problèmes 
de moralité publique posés par le cinéma. ’ 

Si j'ai la certitude que M. le ministre d'Etat chargé des rela- 
tions culturelles sera présent à la séance de mardi matin, j'in- 
terviendrai à ce moment-là. 

de +- président. Monsieur le ministre, serez-vous présent mardi 
m 

M. le ministre d'Etat, chargé des relations culturelles. Oui, 
monsieur le président. 

M. Charles Bosson. Dans ces conditions, comme M. Grenier, 
j'interviendrai mardi matin. 

M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat. 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. Monsieur 
le président, mesdames, messieurs, comme beaucoup de mes 
collègues je vous remercie de l'intérêt que vous avez porté à ce 
budget, et aussi de l'accueil amical que vous voulez bien me faire. 

En fait, je suis d'accord avec toutes les réserves et les critiques 
qui ont été formulées par les rapporteurs. Il est 
nécessaire de bien comprendre ceci: nous sommes de 
concevoir présentement, aux affaires culturelles, une série d’opé- 
rations successives. 

Il n'y avait pas jusqu'ici, d'affaires culturelles, avant tout 
parce qu'il n’y avait pas de budget particulier aux affaires cultu- 
relles. Le fait qu'inévitablement les crédits réservés aux opéra- 
tions culturelles vinssent à la fin de l'énorme et parfois drama- 
tique budget de ce que l’on appelait jadis l'instruction publique, 
impliquait que, chaque fois qu'il était nécessaire d'obtenir un 
crédit supplémentaire, celui-ci était refusé, non pour de mau- 
vaises raisons, mais parce qu’il était plus nécessaire ailleurs. 

L'autonomie du budget permet l'autonomie de l'action. Cette 

successives, avec des hommes 
. Si nous avons eu à résoudre, 


la trouvions 
etat ln ei Gusente et, 
pas à la fois résoudre 

1e ME 2e Ole © Lit 


monuments 
Si je tiens à souligner devant devant l'Assemblée la nécessité de 
cette succession, je tiens à marquèr aussi que toutes les réserves 


s'agit de savoir si les crédits relatifs 
du ministère des affaires cultu- 
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sont yeux des réserves légitimes. 
, action s'exerce dans le sens qui a été souhaité 
tout d’abord, d'une façon si amicale et si coopérative, par la 


mission et ensuite | 

austérité et, bien entendu, j'en 
parlerai à mon tour. Il est exact que la situation des monuments 
historiques en France est dramatique, pour ne prendre que ce 
point qui a été fortement souligné. Il faudrait pour y remédier un 
budget . Néanmoins, il conviendrait de remarquer 
que, même dans ce domaine qui est à l'heure actuelle non pas 
Me mais seulement différé, des efforts assez importants 
ont ét ts. 


Je ne saurais trop souligner, vous le savez tous, que ce budget, : 


comme tant d'autres, est un budget de transition. En fait, malgré 
la politique de stabilisation budgétaire, le Gouvernement a prévu 
au budget d'équipement diverses opérations nouvelles, à coneur- 
rence de 38.030.000 NF, qui permettront de continuer les travaux 
au même rythme, soit 18.530.000 NF pour les bâtiments civils 
ct palais nationaux, 14.300.000 NF la construction d’immeu- 
bles nécessaires au fonctionnement des administrations et ser- 
vices publies de l'Etat, 4 millions de NF pour les subventions de 
construction et d'équipement aux salles de spectacles, conserva- 
toires, etc., 1.500.000 NF pour l'équipement des archives de six 
départements. Vous avez pu noter une manifestation symbolique 
de la volonté du Gouvernement de ne pas négliger les monu- 
ments historiques par le relèvement des crédits accordés à ce 
titre, soit 1 million de NF, À 

Il faut ajouter que si le montant des crédits n’a pas varié 
comme le souhaitaient les rapporteurs de ce budget, le Gouver- 
nement a décidé d'affecter un crédit supplémentaire de 
1840.000 NF pour les opérations du château de Versailles au 
titre du collectif de 1959. 

Mais, tout ce que je viens d'exposer est à quelques égards 
épisodique. Nous n'obtiendrons les résultats que nous souhaitons 
que lorsqu'un plan culturel aura été inscrit au plan national 
de modernisation et d'équipement. 

Mesdames, messieurs, on ne peut comparer le développement 
des affaires culturelles de la France à celui de quelques autres 
pays parce que, pendant quinze ans, il a toujours été impossible 
de continuer une action culturelle d’une année sur l’autre. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 

Jamais la seule force dont auraient pu disposer les hauts fonc- 
tionnaires chargés de ces tâches n'a pu s'exercer de façon 
continue, C’est dans le plan d'équipement national, et dans ce 
plan seulement, que l’on peut concevoir un développement véri- 
table et durable des affaires culturelles. . 

Comment peut-on parler d'une façon sérieuse de maisons de 
la culture en France, comment peut-on parler de décentralisation, 
si on n’a qu'un an pour le faire! Ce qui a été fait avec les 
centres culturels était inespéré ; je rends hommage à ceux qui 
l'ont accompli, car c'était à travers d’incroyables obstacles. 

Ce que le Gouvernement tente et qui à mes yeux est capital, 
c'est que désormais les affaires culturelles de la France, comme 
toutes les affaires essentielles de la nation, puissent disposer 
d'une continuité dans l’action. (Applaudissements au centre et 
à gauche.) 

1960 sera l’année de l'élaboration par une commission très 
large d'un plan de cinq ans qui trouvera sa place dans le 4° plan 
d'équipement national sous la rubrique culturelle. ; 

Je ne donnerai qu'un exemple de son efficacité : M. Palewski 
nous à parlé des Antiquités de France et du musée de Saint- 
Germain ; la transformation de ce musée, qui est, malgré les 
efforts de ses conservateurs successifs, l’un des plus tristes du 
monde, trouvera normalement sa place, — comme on a transformé 
le musée du Trocadéro en musée de l’homme — à l'intérieur du 
plan, parmi les équipements relatifs aux Antiquités de France, 
2 nous avons l'intention de l’inserire, comme d’autres, dans le 
plan. L 

Quant à l'éclairage de ce musée de Saint-Germain, je fais 
remarquer qu'il est dès maintenant en cours d'installation et 
que des. ts ont été prévus au budget à cet effet. 

Les points décisifs que je viens d'évoquer étant établis, je 
répondrai oralement à quelques questions qui m'ont été posées, 
me réservant, si vous le voulez bien, de répondre par écrit aux 
questiôns mineures et aussi, bien entendu, de répondre mardi 
aux questions fort importantes qui concernent le cinéma. 

Prenons d'abord la question des réserves du Louvre. Vous savez 
qu'on parle depuis quatre-vingts ans de sortir les tableaux des 
reserves du Louvre. On les sortira en 1960. Comprenez bien, 
pourtant, que c’est extraordinairement difficile. Pour ne 
abuser de votre temps, je n'en donnerai qu'un exemple. L'un 
tableaux qui se trouvent dans les réserves a, dit-on, une trentaine 
de mètres de côté ; il est roulé ; personne ne sait comment il 
a pu être introduit à l’endroït où il se trouve ; on ne le sortira 
que par la fenêtre et, pour le connaître, il va falloir le faire photo- 
graphier dans la cour du Louvre par hélicoptère. Voilà ! (Rires et 
applaudissements.) 





Pour la retraite des écrivains, je répondrai longuement et par 
écrit. La question est extrêmement sérieuse et le rapporteur 
qui l'a soulevée a eu bien raison de le faire. il aurait pu ajouter 
quelque chose d'aussi grave : la situation des veuves des écrivains. 
Mais il ne faut oublier que si la caisse des lettres est un 
RS A ne de RE one de Moses 
limités et qu’il est extraordinairement difficile, non pas de savoir 
qui est écrivain, car la gloire y suffit parfois, mais de savoir qui 
n'en est pas un. (Sourires). ; 

Enfin, la Comédie-Française. Eh bien! mesdames, messieurs, 
nous hn'allons pas ici entrer dans mille détails sur les comités. 
On nous a dit pendant neuf mois qu'il y aurait la grève dans 
tous les théâtres nationaux ; il n'y a pas eu une seule grève. 
On nous a dit que tel ou tel artiste s’en irait. Je fais remarquer 
que, pendant dix ans, cette illustre maison a été une maison 
d'écureuils, qu'on y entrait par la porte et qu'on en sortait par 
la fenêtre. Jusqu'à présent, il n'y a pas eu un seul départ à la 
Comédie-Française. Je pense, dès lors, qu'il convient de ne rien 
exagérer, vous en serez d'accord avec moi. 

Que souhaite le Gouvernement ? Il souhaite ce qu'il vient de 
faire à l'Opéra. Il y avait un Opéra et on nous disait ce que vient 
de déclarer la Callas : Je n'irai pas chanter dans ces décors 
poussiéreux. 

Mais les deux directeurs des deux plus grands théâtres lyriques 
du monde suivent la première de Carmen ; l'Opéra, en une fois, 
a repris sa place dans les grands théâtres lyriques, et à ce titre la 
mise en scène à laquelle nous avons assisté est historique, parce 
qu'elle change les conditions de la mise en scène lyrique et 
qu'avant un an elle sera imitée dans le monde entier. 

On nous a dit que cela coûtait 240 millions ; cela en a coûté 85 
et si le cinéma comme on en a parlé, reproduit cette mise en 
scène, il serait possible d’amortir fort rapidement ce que cette 
mise en scène a coûté. (Applaudissements.) 

De plus, Carmen est le plus grand succès lyrique de l'opéra 
français, et nous allons bientôt probablement fêter sa 3.000° 
représentation. Mais si cette œuvre française est diffusée dans 
le monde entier par un moyen technique comme le cinéma, Car- 
men aura en quelques mois des spectateurs incomparablement 
plus nombreux qu'elle n’en a eu depuis la mort de Bizet. 

Pour en revenir à la Comédie-Française, qui est peut-être dans 
le que et dans le comique la première troupe du monde, je 
souhaite qu'elle éomprenne qu'il est de son intérêt de devenir 
pour le monde ce qu'elle est pour nous et je souhaite lui en 
donner les moyens, rien d'autre, (Applaudissements.) 

à Quant aux à 8 es PA qui viennent nous faire croire ou ten- 
er 


EN 


mblée ce que 

ént des amis de 
Labiche est le Premier ministre Michel Debré et j'ai eu égale- 
ment quelques relations avec Labiche ; vous aussi. 

Il n’est pas vrai qu’on n'a pas le droit de rire dans la maison 
de Molière. Vive le rire en France ! Mais pas le rire toujours, et 
pas le rire qui supprimerait en France une part essentielle du 
patrimoine français. (Nouveaux applaudissements.) 

J'en arrive à la question des théâtres privés. 

Nous sommes en train d'étudier — avec l'intention très ferme 
d'aboutir avant trois mois — l'aménagement de la taxe locale, 
sous certaines conditions de remplacement, l’étalement sur trois 
ans des impositions des directeurs de théâtre dont l'assiette est 
inégalement répartie dans le temps, l'aménagement des condi- 
tions et des modalités de détaxation. 

Nombre d’entre vous ont parlé de la décentralisation, Comme 
ils ont raison! C'est absolument capital. Mais, à l’intérieur dé 
nos moyens, ce qui a été fait représente déjà un effort considé- 
rable. De 100 millions de francs en 1959, nous passons à 239 mil- 
lions en 1960. La dotation a été augmentée sur chacun des cinq 
centres : de 20 millions par an en 1959, nous sommes à 30 mil- 
lions. Nous créons un centre supplémentaire pour le Nord ou 
le Centre-Ouest. Les crédits des i rovinciales sont aug- 
mentés. Les crédits des festivals sont 2 a de 61 à 91 millions. 

Les crédits pour la décentralisation lyrique, si importante elle 
aussi, passent de 212 à 252 millions. C'est insuffisant pour 
seconder les efforts des municipalités, je le sais bien, mais les 
nouvelles méthodes de la Réunion des théâtres lyriçgues vont 
permettre enfin aux vedettes d'aller en province sans que cela 
s'appelle des tournées. Dès maintenant, Mme Marie Bell est 
prête à faire le tour des grandes universités françaises. La 
Comédie-Française le fera également. J'ai cité d’abord une artiste 
privée, puisqu'il s’agit là d’une proposition qui nous est faite 
et qui ne dépend pas du Gouvernement. L'Opéra serait, lui 
aussi, prêt à le faire, mais les obstacles sont immenses, à cause 
des frais. L'Opéra-Comique peut le faire aisément. Avant deux ans, 
dans chaque grande ville de province, l’une des troupes prin- 
cipales de Paris sera venue jouer. Ajoutons ce qui peut être 
réalisé et diffusé dans ce domaine grâce à la télévision. Enfin, 
la subvention aux Jeunesses musicales a été doublée. Nous étu- 
dions la réforme de l’enseignement de l'architecture ; la réforme 
du régime des fondations, pour favoriser le mécénat, comme cela 
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se fait en Amérique ; la réforme du statut des conservateurs 
et l'élaboration du statut des centres dramatiques. 

Nous arrivons aux maisons de la culture, ce qui me conduit à 
évoquer, ainsi que les rapporteurs me l'ont demandé, les grandes 
orientations de la culture dans le monde que nous connaissons. 

Mesdames, messieurs, les orientations sont au bout du 
compte très claires. En premier lieu, nous sommes en face d’une 
transformation de la civilisation mondiale, qui n'échappe à 
aucun de vous. Ce siècle verra l'héritage entier du monde 
passer dans les mains de quelques nations. 

A l'heure actuelle, nous connaissons tous, bien entendu, les 
deux protagonistes majeurs. S'il s'agit de l’Union soviétique, le 
problème a un caractère politique particulier. Il va de soi que 
tout Etat communiste sera à l’intérieur d’une culture de type 
marxiste. S'il ne s'agit pas de l’Union soviétique, mais des Etats- 

+ Unis, alors un problème tout à fait différent se pose, d'abord 
parce que les Etats-Unis ne prétendent pas, comme l'Union 
soviétique, fonder une culture sur une philosophie, ensuite 
parce que les Etats-Unis n'ont pas la prétention d'avoir un 
leadership culturel. Ils ne se tiennent pas du tout pour adver- 
saires de l'Europe dans ce domaine — ne mêlons pas trop culture 
et politique — ils se tiennent surtout pour une partie de 
l'Europe. 

Or, quels que soient leurs efforts, qui sont à maints 
égards admirables, il est clair qu'une partie considérable du 
monde ne croit pas que la culture sur laquelle se fondera sa 
propre civilisation soit une culture qui appartienne en propre 
à l'Amérique du Nord. Qu'il y ait là quelque aspect de la lutte 
d'un lointain héritage protestant et d’un lointain héritage catho- 
lique, c'est fort possible. Quoi qu'il en soit, j'ai parcouru 
l'Amérique latine qui appelait la France. Il existe en ce moment, 
dans le partage du monde, ou, plus exactement, dans le partage 
de son héritage, un monde qui sait ce qu'il veut et qui veut 
le marxisme, un monde qui ne sait pas très bien ce qu'il veut 
et qui espère, qui espère de tous côtés ; la moitié de ce monde 
espère dans la France. 

Ce n'est pas nous qui sommes allés en Amérique latine dire 
que nous appelions un leadership français. C'est l'Amérique 
latine qui m'a dit: Que fait la France ? Le jour où Paris est 
tombé, nous avons mis nos édifices en deuil. Le jour où Paris 
s'est relevé, nous avons chanté dans les rues. Nous croyons que 
la France existe encore, et, puisque vous êtes là, nous qui avons 
entendu son silence d’une façon si poignante, dites-nous donc 
ce qu'elle a à nous exprimer ! » (Applaudissements.) 

Notre premier dessein, c'est que, tous ensemble, nous appor- 
tions la réponse de la France. Y parviendrons-nous ? Je ne vois 
pas pourquoi nous n’y parviendrions pasi car, après tout, si le 
plus indifférent d'entre vous aux problèmes de culture se 
disait : « J'ai la certitude que dans le domaine de l'esprit, la 
France abdique à jamais sa grandeur passée », celui-là saurait 
parfaitement qu'alors la France serait morte. Nous entendons 
lui redonner les moyens de sa vie dans la mesure où elle le 
veut elle-même. 

Mais il est évident que la France ne peut jouer son rôle dans 
le monde que si elle le joue en France même, et de là découle 
l'importance des maisons de la culture. Trois hypothèses 
dominent en France les problèmes de culture ; il n'y en a pas 
quatre. 

La première, c'est la culture totalitaire, et nous l’écartons. 

La seconde, c'est la culture bourgeoise, c’est-à-dire, pratique- 
ment, celle qui n'est accessible qu'à ceux qui sont assez riches 
pour la posséder. 

De même que la princesse de Tête d’or, après avoir répondu 
aux rêves des hommes qui l'entourent, découvre derrière son 
masque d'or un visage humain, prenons garde que nous enten- 
dons retrouver le visage humain de la culture et non pas derrière 
le masque d'or quelques sacs d'argent. (Applaudissements.) 

Si nous n'acceptons ni la première ni la deuxième hypothèse, 
si noble ou si usé que soit le mot démocratie, alors il n'y a 
qu'une culture démocratique qui compte et cela veut dire quelque 
chose de très simple. 

Cela veut dire qu'il faut que, par ces maisons de la culture 
qui, dans chaque département français, diffuseront ce que nous 
essayons de faire à Paris, n'importe quel enfant de seize ans, 
si pauvre soitil, puisse avoir un véritable contact avec son 
patrimoine national et avec la gloire de l'esprit de l'humanité. 

Il n'est pas vrai que ce soit infaisable ; c’est presque assez 
facile et bien d’autres choses sont plus difficiles. 

L'enseignement peut faire qu'on admire Corneille ou Victor 
Hugo. Mais c'est le fait qu'on les joue qui conduit à les aimer. 
La culture est ce qui n'est pas présent dans la vie, ce qui 
devrait appartenir à la mort. C'est ce qui fait que ce garçon 
de seize ans, lorsqu'il regarde peut-être pour la première fois 
une femme qu'il aime, peut réentendre dans sa mémoire, avec 
une émotion qu'il ne connaissait pas, les vers de Victor Hugo : 


Lorsque nous dormirons tous deux dans l'attitude 
Que donne aux morts pensifs la forme du tombeau. 





Il y a un héritage de la noblesse du monde et il y à 
un héritage de la nôtre. Que de tels vers puissent être un 


b | 


jour 
dans toutes les françaises, c'est une façon pour nous 
d'être dignes de cet héritage, c'est exactement ce ) 
- que nous 
Mesdames, messieurs, c'est ce que je tente en votre nom. Je 
sais que ce que je souhaite est ce que vous souhaitez tous. Je 
vous remercie de le souhaiter. Je vous remercie de me faire 
occupations 4 


confiance pour l’accomplir, au nom des occu 
rempli ma ee (Vifs applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus mn + rc 

Je mets aux voix le titre III de l’état F° concernant les affaires 
culturelles, au chiffre de 132.313.726 NF. 

(Le titre II de l’état F, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le titre IV de l’état F concer- 
nant les affaires culturelles, au chiffre de 16.974396 NF, 

(Le titre IV de l'état F, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. og À nn on pe 
concernant les affaires culturelles, l'autorisation de programme 
au chiffre de 78.710.000 NF. 

(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. Je mets aux me à À. ge + V de l'état G 
concernant les affaires culturelles, de paiement au 
chiffre de 15.742.000 NF. 

(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix, pour le titre VI de l’état G 
concernant les affaires culturelles, l'autorisation de programme 
au chiffre de 6.500.000 NF. 

(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix, pour le titre VI de l'état G 
concernant les affaires culturelles, le crédit de paiement au 
chiffre de 1.000.000 de NF. 

(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Nous avons ainsi terminé l'examen des crédits 
intéressant les affaires culturelles. 

La commission demande que la séance soit suspendue pendant 
dix minutes. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures quinze minutes, est 
reprise à seize heures vingt-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Nous abordons maintenant l’examen des crédits du ministère 
des finances et des affaires économiques concernant le commissa- 
riat général du plan d'équipement et de la productivité. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES (suite). 
IV. — Commissariat général du plan d'équipement 
et de la productivité. 


ETAT F (suite). 


Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires 
des services civils. 


(Autorisations nouvelles.) 
« Titre III, 799.389 NF ; 
« Titre IV, 1.968.500 NF. » 
La parole est à M. Sanson, rap de la commission 
des finances, de l’économie g e et du plan. 
M. René Sanson, rapporteur spécial. Mes chers collègues, je 
serai infiniment plus bref qu’hier soir à l’occasion de la discus- 


sion du budget des affaires économiques, puisque le gonflement 
des crédits du plan d'équipement est lui-même le corollaire du 
ne rm du budget du secrétariat d'Etat aux affaires éco- 


es _ — SR donc à rappeler très rapidement les attributions 
commissariat 


actuelles du t général au _ qui en vertu des textes 
gs l'ont institué, a de façon nm ang je bre charge d'établir les 
successifs de modernisa S'en nt de veiller à 


men 4 exécution. 

Plus récemment, à la suite d'un décret du 4 février 1959, le 
commissariat général au plan a absorbé le commissariat général à 
la productivité et à été chargé d’en poursuivre les tâches y son 
domaine culier 

Les ac vités du commissariat général au plan consistent actuel 
lement d’abord à suivre la des à u troisième plan — celui 
de 1958 à 1961 — à commencer la du quatrième — 
qui s’étalera de 1962 à 1965 — ensuite à élaborer les plans régio- 
naux destinés à compléter le plan national, puis encore à diriger 
les travaux de plusieurs comités spécialisés du fonds de dévelop- 
pement économique et social, notamment ceux qui t de 
plus en plus d'importance, les comités 2 bis et et2 ter és d'éta- 
blir les programmes urbains, particulièrement celui de la région 
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à la mise en œuvre du plan de Cons- 
équipement pour le déve- 





général au 
plan en commissariat du plan d'équipement et de la productivité 
qui est la cause de l'augmentation des crédits qui lui sont destinés 
dans le budget de 1960. 

Les crédits ouverts en 1959 se sont élevés à 1.828.480 NF, alors 
que pour 1960 les propositions du Gouvernement atteignent 
4643.062 NF. Nous nous trouvons donc devant une augmentation 
de 2.814.582 NF. 

Dans ces crédits il faut distinguer trois masses d'augmentation 
des dépenses dont l’analyse fournit les explications suivantes : 

Pour les dépenses de personnel, la presque totalité de l’aug- 
mentation des crédits, soit 542.956 NF, correspond, ainsi que je 
vous l'ai déjà dit, au transfert au commissariat général d’une 
grande partie des services de la productivité, soit au total trente- 
sept personnes. 

La deuxième masse d'augmentation concernant les dépenses de 
matériel — d’ailleurs de peu d'importance — a la même origine. 

La majeure partie de l'augmentation des crédits d'interventions 
publiques est représentée par le transfert du budget des affaires 
economiques de la subvention à l'Association française pour l’ac- 
croissement de la productivité, l'A. F. A. P., qui s'élève à 
1.508.500 NF. 

Une seconde mesure est l'attribution d’une subvention de 
310000 NF au centre de recherche et de documentation sur 
la consommation — le Credoc — qui, jusqu’en 1959, était sub- 
ventionné par le Fonds national de la productivité. 

A cet égard, votre commission — c’est la seule observation 
qu'elle ait soulevée — souligne qu'il devrait être rapidement 
envisagé de réunir tous les services de statistiques sous l'égide 
de l'Institut national de la statistique qui nous paraît être le 
service le mieux armé pour grouper toutes les statistiques de 
France. 

Enfin, un crédit de 150.000 NF est destiné à accélérer la ratio- 
nalisation des opérations en rises sur le plan régional. 

Telles sont les diverses m cations de crédits qui affectent 
le budget du commissariat général du plan d'équipement et de 
la productivité. 

Votre commission estime, au demeurant, que cette fusion du 
commissariat à la productivité avec le commissariat général du 
plan satisfait la logique. Elle doit donner plus d'efficacité aux 
services de la productivité, peut-être naguère quelque peu isolés 
au secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 

Enfin, si une observation pouvait être présentée sur le comité 
permanent des marchés d'intérêt national, elle ne pourrait concer- 
ner les crédits réservés à des études ; elle aurait trait seulement 
à l'application des mesures pr Î , ce qui n'entre pas aujour- 
d'hui dans le cadre de notre propos. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commission 
des finances vous propose d'adopter les crédits du commissariat 
général du plan d'équipement et de la productivité. (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. En l'absence momentanée de M. van der 
Meersch, rapporteur pour avis de la commission de la production 
et des échanges, la parole est à M. Deschizeaux, premier orateur 
inscrit. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Louis Deschizeaux. Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
a institué, la semaine dernière, un comité dont le rôle consistera 
à examiner, sous la présidence du Premier ministre, « les situa- 
tions de fait et de droit qui constituent, de manière injustifiée, 
un obstacle à l'expansion économique ». 

EH s'agit, comme vous le v d'un grand dessein. Nous 
approuvons, monsieur le secrétaire d'Etat, une initiative du Gou- 
vernement qui — je pense que ce sont ses intentions — est 
destinée à faire face à de très graves périls : la récession écono- 
mique dans beaucoup de nos régions, le sous-emploi et le dépeu- 
penses dont souffrent de vastes parties du territoire métro- 
politain. 

Ce comité, si l’on se reporte au communiqué officiel, doit 
entendre < les représentants des administrations, des établis- 
sements publics, des entreprises nationalisées et les représentants 
des professions à réglementations obligatoires ». 

_Nous constatons que le secteur privé libre n’est pas représenté. 
Si cette omission est volontaire, pourquoi ? IL existe dans le 
secteur privé libre des situations de « fait et de droit » qui 
Sopposent au progrès. Donc des redressements et des réformes 
s imposent nt dans ce secteur. 

Le secteur privé ne doit bénéficier d'aucun privilège d'immu- 
nité quand il fait obstacle à l'expansion économique, donc à 
l'intérêt général. A partir du moment où la libre entreprise, soit 
Par structure, soit par ses moyens d'action, n’est plus capable 
de répondre aux exigences de la productivité moderne et qu’elle 
freine l'expansion, ses et ses défauts appellent 





une planification bien com 
même légitimes, à l” 
opinion. . 

D'ailleurs, monsieur le secrétaire d'Etat, il n’y a pas eu depuis 
quinze ans un gouvernement — c'est une justice à lui rendre — 
plus dirigiste que celui qui siège sur ces bancs. 

L'Algérie avec le plan de Constantine — cet ensemble qui va 
représenter un financement de 2000 milliards — l'Algérie, 
dis-je, n'est-elle pas le banc d'essai d'une économie planifiée ? 
C'est par l’Algérie, je vous en donne l'assurance, que le socia- 
lisme entrera dans les habitudes d'esprit du Gouvernement ! 

La composition du comité, d’ailleurs harmonieuse et brillante, 
donne lieu, elle aussi, à une observation. Nous constatons que 
le Gouvernement entend sans doute demeurer fidèle aux techni- 
ciens, je dis aux techniciens et non aux technocrates parce que 
le mot n’a pas une très bonne presse, à ceux-là même qui avaient 
inspiré le précédent gouvernement en décembre dernier. 

Pourtant, monsieur le secrétaire d'Etat, dans un domaine qui 
intéresse l'aménagement du territoire ainsi que la mise en valeur 
des économies régionales, il serait fâcheux de refuser d'entendre 
les avis autorisés non seulement du Parlement mais aussi de 
ces assemblées provinciales élues qui vivent au contact des 
réalités et qui ont leur mot à dire. En termes plus directs, il 
faut gouverner aussi avec les idées des parlementaires et des 
maires. Il n'y a pas de vérité révélée même pour un « brain- 
trust » présidé par M. Rueff, quels que soient les mérites de 
cette personnalité. 

Au demeurant, le débat qui s’est déroulé vendredi dernier 
— il y a été fait allusion ce matin — après une question orale 
de notre collègue Bertrand Motte et la réponse que vous avez 
faite, monsieur le secrétaire d'Etat, confirmeraient, s’il en était 
besoin, l'intérêt pour le Gouvernement de débattre ici aussi de 
ces questions. Elles sont techniques mais, elles présentent un 
intérêt d'importance nationale qui est, je pense, de notre 
compétence. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, notre président M. Chaban- 
Delmas écrivait il y a quelques jours au Premier ministre — et 
sa démarche lui a paru mériter une certaine publicité puis- 
qu’elle fut commentée par lui-même au cours d’une conférence 
de presse — pour signaler le sort angoissant de ces régions que 
l'on pourrait presque représenter demain sur la carte écono- 
mique de notre pays par ces taches blanches qui figuraient hier 
sur nos atlas d'écoliers le désert saharien ! 

Je ne citerai qu'un seul exemple, celui du département que 
j'ai l'honneur. de représenter : l'Indre. Située à moins de 
250 kilomètres de Paris, en région de plaine, âvec un sol fertile, 
l'Indre a perdu, en un demi-siècle, malgré une natalité satis- 
faisante, plus de 50.000 habitants. Et cela parce qu’elle n'a pas 
été adaptée, pour des raisons qu'il serait trop long de dire à 
cette tribune, à l’évolution industrielle du monde moderne. Le 
cas de l'Indre n’est pas exceptionnel. Si des mesures efficaces 
ne sont prises, dans moins de trente ans, quarante départements 
français travailleront pour faire vivre les autres ! 

Bien avant cette échéance, la France aura dû renoncer aux 
grands objectifs de sa politique. 

Comment pourrait-elle, en effet, promouvoir la Communauté, 
s'intégrer au Marché commun de l’Europe unie, faire triompher 
en Algérie la « solution française », si elle se trouve économi- 
quement amputée, pour ainsi dire, de la moitié de son territoire ? 
Et comment serait-il possible de justifier moralement et de rem- 
plir matériellement les tâches qui nous attendent au dehors si, 
par imprévoyance et par incurie, nous laissons nos campagnes et 
nos villes glisser vers un déclin irrémédiable ? 

Le problème de la réanimation des régions sous-développées 
est en grande partie éelui de la décentralisation de la région 
parisienne, Ce problème n'est pas nouveau. Notre collègue 
M. Claudius-Petit, alors ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, a été à l’origine des premières mesures d'aménagement 
du territoire. Par la suite, de 1952 à 1958, de nombreux textes ont 
vu le jour. Le dernier est un décret du 30 décembre 1958. Cette 
législation a donné, sans doute, quelques résultats, mais ce sont 
des résultats très insuffisants. 

Si l’on veut mettre fin à cette absurbe et monstrueuse crois- 
sance de Paris que guette la paralysie, il faudra une réglementa- 
tion plus stricte, plus étendue, une application encore 2m 
rigoureuse des textes, une mise au point, une refonte des régle- 
mentations, une surveillance plus étroite des dérogations aux 
demandes de permis de construire dans la région parisienne, une 
pénalisation plus sévère enfin de la fraude. 

Comme l’a fort bien observé M. Chaban-Delmas, une des causes 
de l'échec réside dans le fait que « la prise de conscience de la 
gravité du problème s’est limitée à quelques services seulement 
et à quelques hommes >». Vous faites partie d'un gouvernement à 
qui la Constitution a donné, avec la durée, un pouvoir qui est 
presque celui des pleins poyvoirs. Ayez alors le courage et la 
volonté d’aborder les réformes de structure de notre économie, 


l'intervention des En comprise, de qui doivent s’efforcer, par 
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>» l'année prochaine, de la dotation de ces 
Sa niveis Des avec les besoins réels. » 
Monsieur le ministre, je souhaite que vos services veuillent 


est persuadée cet argent sera bien placé. . 

D'autre part; Ds frostion du personnel du commissariat général 
à la productivité qui a été incorporée au commissariat général 
au plan modifiera la mentalité de cet organisme. Elle lui donnera 
une impulsion en stimulant les initiatives privées qui s'exercent 
en faveur de la productivité. : 

Je dois rappeler, en passant, que les crédits du commissariat 
général à la productivité ont été longtemps prélevés sur des 
fonds que les Etats-Unis d'Amérique avaient mis à la disposi- 
tion de la France, 

Je ne reviendrai pas sur le rapport qu'a fait M. Sanson 
au nom de la commission des finances. Toutefois, je veux mar- 
quer une fois de plus l'importance que présentent les comités 
régionaux. z 

Les centres régionaux de productivité, les centres d'expan- 
sion régionale, les comités d'aménagement du territoire doivent 
étre soutenus, mais leur action doit être également coordonnée 
en vue de la mise en œuvre de programmes régionaux sérieux 
et équilibrés. 

Je suppose, mes chers collègues, que vous avez tous pu 
prendre connaissance de mon rapport. Je me bornerai à en 
rappeler les conclusions : 

« Avant de terminer, et débordant un peu le cadre de l’'exa- 


men budgétaire proprement dit, votre rapporteur voudrait pré-. 
considérations 


senter quelques générales ayant trait, les pre- 
mières à l'information du Parlement sur les prévisions et les 
activites du plan, les secondes au leadership que devrait conqué- 
rir le commi général dans l'équipement algérien, du 
Sahara, dans Féquipement de la Communauté franco-africaine 
et dans l'équipement de la Communauté économique euro- 
péenne. 

« Votre rapporteur rappelle, d'une part, la promesse faite 
par le Gouvernement concernant l'approbation par le Parle- 
ment du IV* Plan d'équipement et de modernisation actuelle- 
ment en préparation. 

«< Non seulement il est important que cette promesse soit tenue, 
mais encore il serait souhaitable que le projet de loi puisse être 
déposé assez tôt pour que les commissions compétentes aient le 
temps de mener à bonne fin une étude sérieuse. 

« D'autre part, et dans le même esprit, j'insiste sur l'avantage 
qu'il y aurait à publier plus fréquemment des rapports d'infor- 
mation sur l'ex on des différents travaux prévus par le 
plan. Actuellement, un rapport est édité chaque année mais avec 
un retard considérable sur la période couverte par lui, ce qui 
d fait perdre ainsi une très grande partie de son intérêt d’actua- 
1e, 

« Le commissariat général du plan participe à la mise en œuvre 
du plan de Constantine par la seule entremise de la caisse d’équi- 
pement pour le développement de l'Algérie dont le comité direc- 
teur est présidé par le énéral du plan. 

« Il intervient également, en Algérie, par l'intermédiaire des 
subventions pour la productivité versées au centre algérien d’ex- 
pansion économique et sociale qui travaille lui-même en 
liaison avec la direction du plan de développement de l'Algérie. 

« Votre gb fa — part” ces différentes activités mais il 
pense que le général devrait faire plus : 
plus étroitement aux études concernant la m 
re et peut-être, dans certains cas, coordonner l'action des divers 
organismes $” d'équipement des deux côtés de la Médi- 
terranée, afin de préparer D gg Ur gr complète, 
dans la vie économique française, de l” e dont, selon une 
déclaration récente = M. Delouvrier, « le plan de Constantine 
permet d’amarrer les destinées à celles de la France ». 

< Par ailleurs, notre pays a pris d'importants engagements sur 
le plan international et notre omie ne peut plus être étudiée 
en elle-même mais en fonction des grands ensembles auxquels 
elle est liée : la Communauté franco-africaine et la Communauté 
économique européenne. 

‘ Dans le premier cas, outre l'assistance technique et financière 
Que la France doit apporter aux nouveaux Etats de la Commu- 
laute, un plan d'ensemble doit être élaboré pour le développe- 
ment d'économies qui sont complémentaires. Les organes de la 
ponmunauté ont d’ailleurs récemment jeté les bases de ce plan. 
tJà, les divers Etats africains ont fait appel aux techniciens du 
Commissariat général mais votre rapporteur estime qu'il faut 
gp pis loin. C'est la raison pour 

otre 
Prendre et leur mise en œuvre 

‘ Dans le deuxième cas, il s’agit de coordonner des économies 
concurrentes : par exemple, l'équipement ou la modernisation 
ttablissements importants dans le complexe industriel du Nord 


tion de l'Algé- 





de la France une grande partie de son sens si, de 
l'autre côté de la frontière, la Belgique installait une chaîne sem- 
blable. C'est à cette coordination que s’emploient les organismes 


européens 

général du plan et de la productivité devrait pouvoir prendre une 
place prépondérante de par la haute compétence de ses techni- 
ciens. » 

Je terminerai en rendant une fois de plus hommage à la com 
tence du personnel spécialisé du commissariat général du plan 
d'équipement et de la productivité, à ses directeurs, à son com- 
missaire général et aussi aux 2 mille personnalités des pro- 
fessions qui, bénévolement, collaborent avec lui. 

Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commis- 
sion de la production et des échanges vous , mesdames, 
messieurs, de donner un avis favorable à l'adoption du budget 
du commissariat général du plan d'équipement et de la produc- 
tivité. (Applaudissements.) 

M, le président. Monsieur Van der Meersch, si vous désirez 
intervenir à titre personnel, il vous est loisible de le faire à 
l'instant même. 

M. Eugène van der Meersch. Je vous remercie, monsieur le 
ps Je désire, en effet, revenir sur un point qu'a traité 
‘un de nos collègues. 

Il est évident que toutes les régions doivent retenir de la part 
du Parlement la même attention pour la défense de leurs intérêts. 
On parle beaucoup du gaz de Lacq, de la décentralisation indus- 
trielle, On a raison. Mais je dois, mesdames, messieurs, attirer 
votre attention sur quelques effets négatifs de ces bouleverse- 
ments économiques à l'égard de régions réputées riches comme 
celles du Nord. 

L'arrivée du gaz de Lacq à Paris et dans d’autres régions pro- 
voquera certaines répercussions que d’aucuns n’ont pas aperçues. 
Du même coup, c’est, en effet, 400 péniches qui seront immobi- 


D'autre part, le Nord n'a jamais bénéficié de prix culier 
pour le charbon. Les industriels de cette région paient le charbon 
au même prix qu’à Toulouse. 

Certains istes — on l’a répété ici mème — déclarent 
qu'il s'agit là des conséquences d'une fuite en avant. Le fait est 
exact. Mais il ne faut pas oublier certains aspects de la situation. 
Je veux seulement signaler à cet égard que le budget du conseil 
général du Nord est consacré, dans une proportion de 55 à 
60 p. 100, aux frais d'assistance. 

Que l'on prenne donc garde en procédant au classement des 
Be pd à des régions'pauvres: Je souhaite qu’on aboutisse 
à une « inüyënne! quicsitisfasse toutes: les régions et per- 
mette de soulager justement toutes les misères que l’on rencontre 
encore dans le pays. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Japiot. 


M. François Japiot. Monsieur le secrétaire d'Etat, mes chers 
collègues, à l’occasion de l'examen de ce budget je désire pré- 
senter rapidement deux observations relatives, l’une à la uc- 
tivité, l’autre au plan, même si elles ne concernent pas unique- 
ment le commissariat général. 

MM. les rapporteurs ont, à juste titre, insisté sur l’amélioration 
de la productivité dans l’économie générale. Mais ne marquerait- 
elle pas vite le pas si elle ne s'accompagnait d'une productivité 
accrue dans les services publics ? Une fraction de l’ancien per- 
sonnel du commissariat général à la productivité, détachée de lui 
en application du décret du 4 février 1959, doit s'y employer. 
Directement incorporée à ces services désormais, les s 
de l’organisation et des méthodes auront-ils plus de facilité pour 
remplir efficacement leur tâche ? L'avenir, nous l’espérons, le 
démontrera. 

A notre époque, en effet, l’activité du secteur privé dépend 
beaucoup trop des multiples rouages administratifs pour que 
ceux-ci tournent à un rythme d'un autre âge. Rien ne servirait, 
par exemple, de gagner des mois sur le temps nécessaire à la cons- 
truction d’un immeuble si, pour obtenir de l'Etat permis et cré- 
dits, un raccourcissement des délais n’était llèlement obtenu. 

Cela suppose une simplification non verbale mais réelle des 
formalités, une accélération dans la transmission des dossiers, 
la suppression de certains examens faits et refaits deux, trois ou 
quatre fois par des fonctionnaires différents et, surtout, l'octroi 
d’un plus grand pouvoir de décision aux responsables locaux. 

Si La Fontaine écrivait aujourd’hui sa fable Le Lièvre et la 
tortue, fl ne ferait plus rimer « lenteur » avec « sénateur », alors 
que nos collègues de la Haute Assemblée vont être soumis, comme 
nous, à un véritable marathon. Mais il ne manquerait pas d'exem- 
ples ailleurs. 

Pourquoi, de l'avis même des fonctionnaires, faut-il souvent 
huit jours pour qu’un dossier aille, dans la même ville, d'un 
service ntal à la préfecture, voire traverse un simple 
couloir ? Pourquoi, de l'avis même d'un chef de service minis- 
tériel, faut-il compter deux à trois semaines entre le moment où 
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un arrêté mineur est soumis à la signature du ministre et celui 
où il parvient à son destinataire ? 

Je m'empresse d'ailleurs de le dire, ces lenteurs ne sont géné- 
ralement pas imputables aux hommes qui, à leur poste, avec une 
conscience dont j'ai été maintes fois le témoin, accomplissent au 
mieux leur tâche. Ils sont souvent les premiers, mesdames, mes- 
sieurs, à déplorer la lourdeur inconcevable de notre machine 
administrative qui oblige le moindre papier à se couvrir d'avis 
et de signatures. 

Alors qu'un lieutenant, en Algérie, a chaque jour la respon- 
sabilité écrasante de la vie de plusieurs hommes, pourquoi un 
général commandant de région est-il fréquemment obligé de sou- 
mettre à la signature du ministre, c'est-à-dire, en fait, à celle 
d'un fonctionnaire plus ou moins haut gradé du ministère, cer- 
taines décisions de troisième ordre ? 

Il y a là une question d'organisation et de méthode, à laquelle 
les spécialistes de l’ancien commissariat doivent s'attaquer au 
plus tôt. Qu'ils profitent de leurs yeux encore neufs pour décou- 
vrir, dans leur nouveau cadre, les toiles d’araignée — s'il y en a — 
avant que l’accoutumance ne leur permette plus de les voir. 

En ce qui concerne l'élaboration du plan, j'adresserai une sug- 
gestion au Gouvernement en vue de compléter un vœu qu'a 
exprimé l'un de nos rapporteurs. 

L'article 34 de la Constitution confère à la loi, sous forme de 
loi de programme — impliquant donc le concours du Parlement — 
le soin de « déterminer les objectifs de l'activité économique et 
sociale de l'Etat ». 

Certes, nous n'ignorons pas que les événements de 1958 expli- 
quent, dans une certaine mesure, que le troisième plan de moder- 
nisation et d'équipement n'ait pu être soumis à la ratification 
du Parlement avant sa promulgation, d'ailleurs tardive. Nous 
n'oublions pas davantage que, dès la première session ordinaire 
du nouveau Parlement, le Gouvernement a déposé devant lui des 
projets de loi de programme comportant, dans certains secteurs, 
application du troisième plan et même anticipation du quatrième. 

Mais il me semble que la loi de programme eapitale, celle dont 
dépendent toutes les autres, étant le plan lui-même, il serait bon 
que s'instaurât entre le Gouvernement, représenté essentielle- 
ment par le commissariat général, et les deux autres participants 
constitutionnels, c'est-à-dire le Parlement et le Conseil économi- 
que et social, une méthode de travail rationnelle au cours de son 
élaboration. 

Nous concevons parfaitement que le rôle d’initiateur revienne 
au commissariat général dont les commissions spécialisées ont 
d’ailleurs fait la preuve de l'excellence de leurs travaux. Il nous 
parait éenipgent normal , que, le ,Co éçogomique et social 
soit ensuite le premier, ge par, 6, Gou t, comme 
l'impliquent les articles et de la onstitution. 

Mais le Parlement doit-il être tenu par le Gouvernement dans 
l'ignorance totale du contenu du plan avant que celui-ci ne 
soit soumis in fine à son verdict, c'est-à-dire pendant les trois 
années de sa mise au point ? 

Ne conviendrait-il pas, au contraire, que dès la première année, 
le Gouvernement, après avis du Conseil économique et social, 
soumette au contrôle du Parlement les grandes options. qu'il 
se propose de retenir pour le futur plan ? 

L'année suivante, serment précisées, à la suite d’une confron- 
tation identique, les principales modalités de réalisation de ces 
options, en quelque sorte l’ossature du plan. 

La troisième année, enfin, c'est le plan lui-même, dans tous 
ses détails, qui suivrait la filière normale de tout projet de loi 
à caractère économique et social. 

Une telle méthode présenterait de grands avantages. Elle don- 
nerait au Gouvernement l'assurance de ne pas se trouver, au 
rendez-vous triennal, en désaccord avec le Parlement sur des 
points fondamentaux, ce qui risquerait d'amener les assemblées 
soit à bouleverser gravement le projet, soit même à le rejeter. 
Elle faciliterait aussi beaucoup le travail du Parlement en lui 
permettant d'opérer par étapes successives, ce qui raccourcirait 
considérablement l'examen final et le rendrait plus sérieux. 


Un exemple illustrera parfaitement mon pro celui de 
l'énergie. Le quatrième plan fera certainement celle-ci une 
large place. Or, au point de départ, se la nécessaire défi- 
nition d'une politique de coordination des différentes sources 
énergétiques, qu'il s'agisse d’ailleurs des possibilités métropoli- 
taines ou sahariennes. 

C'est donc dès maintenant que devraient en être dessinées 
les grandes lignes. Le Gouvernement a d’ailleurs consulté, à ce 
sujet, le Conseil économique et social. Nous espérons qu'il nous 
fera bientôt part de ses intentions, afin de recueillir dans les 

assemblées les ou, éven les objec- 
tions qui lui permettront d'aller de l'avant en pleine ce 
de leurs opinions. 

L'année suivante pourraient de même être définis, pour chacun 
des secteurs de l'énergie — charbon, gaz, électricité, etc. — les 
traits principaux d'un programme conforme aux principes pré- 
cédemment adoptés. 





ment, cette collaboration loyale, consciencieuse 
laquelle la valeur et la stabilité du régime ont 
(Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Orrion. 

M. Henry Orrion. Monsieur le secrétaire d'Etat, mes chers col. 


, de l'Ouest, dans toute cette zone 
qui borde l'Atlantique, zone où existent de grands poires, 
problème se qui ne cesse d’angoisser ceux qui ont la charge 
de ces po ont n'oe ve me 

Or quelles sont les es pour les générations qui 
montent ? 

La grande industrie de la majeure partie des ports de l'Océan 

industrie 


consiste dans la construction navale. Cette est profon- 
dément touchée actuellement par la crise du fret qui sévit et les 
mesures sans doute nécessaires qui ont été relativement 
à la construction navale, sans désigner les conduiront 


peut-être des chantiers à diminuer, voire à cesser leur activité, 
alors que jusqu’à maintenant ils représentaient souvent la seule 
source de vie d’une population nombreuse. 
mon avis, la fermeture totale des chantiers est inconcevable 
car la crise du fret ne sera pas éternelle et l’on ne peut songer 
les cales de lancement. Pour la même raison, seule 
la reconversion des chantiers et l’implantation de nouvelles indus- 
tries pourraient calmer l'inquiétude des familles qui craignent le 
présent et l'obligation, pour leurs enfants, de 
se transplanter dans l’avenir. 

Reconversion des chantiers, implantation d'industries nouvelles, 
soit ! Mais là surgit une difficulté pour les régions de l'Ouest : 
leur éloignement de la zone du Marché commun. On assiste à ce 
phénomène d'une zone Est en pleine expansion, en plein dévelop- 
pement ainsi que le souligne un article paru dans Le Figaro des 
7 et 8 novembre, où je lis ce qui suit : 

« Grâce au Marché commun, nous n'avons plus besoin de nous 
transformer en démarcheurs pour intéresser les gens à notre pro- 
vince ; ce sont eux qui viennent à nous ». | 

Ainsi parlait le député-maire de Strasbourg, M. Pflimlin. Je 
l'en félicite et je m'en réjouis. 

Mais dans la zone Ouest les industries hésitent à s'installer et 
cette zone peut d et devenir désertique si l’on n'y prend 
pas garde. J'ai vu ag ge re 4 le 
taise que je représente et, malgré toutes les offres tes 
qui pouvaient leur être faites, malgré les appréciations les plus 
flatteuses sur ure main-d'œuvre hautement qualifiée, ils repar- 
re en des sr L.. spi élevés du fait du 

gra loignement zone commun. 

Le remède ne consisterait-il à rétablir les tarifs préfé- 
rentiels qui existaient avant 1 et qui ont été supprimés 
depuis ? Ne serait-il pas possible d'attirer les industriels dans 
moment, semble déshéritée, par un autre 
moyen, compte tenu de l'existence du gaz de Lacq qui, au fond, 
n'a rien apporté de nouveau étant donné son | 
mn RURAL 4 RS re 
que l'Etat aide les industriels qui a 1 r 
traliser leurs entreprises en les installant dans cette zone. Mais 


. 
; 
; 


ge SR RER RCE D Re, 
assiste à cette course des se livrent à la suren- 
chère de dons de terrains, voire pour inciter les 


industriels à monter des usines sur leur territoire, ce dont j'ai 
été moi-même la victime en tant maire de Nantes ? 


J'adjure le Gouvernement d’ ce problème ; il faut éviter 
À tout prix sur le territoire français, un pareil dont 
les effets seraient notre pays, à ceux du déséqui- 


- des 
c'est la maladie. Je vous en prie, si ensemble ce qu'il faut 


pour garder vie et santé à toutes les régions françaises. (Applau- 
dissements.) 

M. Eugène van der Meersch. Je demande la parole. 

M. 

M. 
vient 
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M. le président. Personne DR ne pans 7e 

Je mets aux voix le titre III de l'état F concernant le 
sariat em du | d'équipement et de la productivité, au 
chiffre de 

(Le titre II de Pas F, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 

Je mets aux voix le üitre IV de l'état F concernant le commissa 
riat général du plan d'équipement et de la productivité, au 
chiffre de 1.968.500 NF. 

(Le titre IV de l’état F, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Nous passons à l'examen des crédits du minis- 
tère des travaux publics et des transports applicables à l’aviation 
civile et commerciale. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
H. — Aviation civile et commerciale. 
ETAT F (suite). 


Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires 
des services civils. 


(Autorisations nouvelles.) 


« Titre II — 12.501.016 NF » ; 
« Titre IV — 213.000 NF ». 


ETAT G (suite) 


Répartition des autorisations de programme et des crédits de 
paiement applicables aux dépenses en capital des services 
civils. 


(Autorisations nouvelles.) 
TRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


« Autorisation de programme, 243.670.000 NF ; 
« Crédit de paiement, 64.830.000 NF. » 


TITRE VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT ACCORDÉES 
PAR L'Erat 


« Autorisation de programme, 6.330.000 NF ; 

« Crédit de paiement, 5.530.000 NF. » 

La parole est à M. Anthonioz, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances, de l’économie générzle et du plan. 


M. Marcel Anthonioz, rapporteur spécial. Mes chers collègues, 
le total des dépenses prévues pour l'aviation civile s'élève pour 
l'exercice 1860 en dépenses ordinaires à 288.463.919 NF — com- 
prenant, au titre des moyens des services, 223.164.259 NF et au 
titre des interventions publiques 65.299.669 NF -— en dépenses 
en capital, à 242.930.000 NF pour les crédits de payement et à 
250.000.000 de NF pour les autorisations de programme. 

_Les crédits proposés par le Gouvernement sont en hausse sen- 
sible sur ceux du précédent budget. 

Pour les dépenses de fonctionnement, cette hausse est la consé- 
quence de l'augmentation des traitements et de certaines indem- 
nités, le nombre des personnels demeurant sensiblement le même, 
les postes nouveaux prévus au budget étant, en effet, compensés 
par la suppression d'anciens postes. 

L'aide aux sports aériens — subventions de fonctionnement aux 
aéroclubs — est identique à celle de 1958. Nous en manifestons 
le regret en raison de l'intérêt que mérite l’action des aéroclubs 
du pois de. ® sportif, « pes aussi eu 29 amè mn au rôle qu'ils 
ps ans vulgarisation 

Les subventions destinées à aller Les aéroports à. aéroports à 
leurs charge d'exploitation sont majorées du fait des 
particulièrement lourds de l'aéroport de Paris-le-Bourget et + 

Pour mule eur Rondes. va dure mg cage d'un tiers pour l’ 

à la construction aéronautique et de deux tiers pour l'équipement 
des aéroports et routes aériennes dans la métropole et hors métro- 
pole subsiste. 

L'aide à la construction ne” demeure stable. Nous 
devons déplorer qu'elle ne soit accrue, s'agissant d’un 
domaine où apparaissent autant de Possibilités que de besoins. 

En revanche, un effort accru est consenti en faveur de l’avia- 
tion légère, les crédits de payement passant de 2.310000 NF 
ss les autorisations de programme de 2.500.000 NF 

Telle apparaît .la érale, du nous 
at rte , physionomie gén budget qui 

Dans notre rapport écrit, nous avons soumis à votre appré- 
tiation et pen féoniile € des chapitres, compte tenu des 
renseignements que nous possédions. Nous n'en plus de temps à 
le détail à cette OU préférant lisser! 
discussion qui pourra s’instaurer sur certains 





Toutefois, je désire traiter ici, brièvement, questions qui 
constituent les éléments essentiels, pour ne fondamen- 
des transports aériens Loue et inter 


liés dans leurs difficultés et dans leur avenir. 

J'évoquerai en premier lieu l’organisation européenne des 
transports aériens, qui se présente sous deux aspects : l'orga- 
nisation de la sécurité aérienne — Eurocontrôle — et la coopé- 
ration entre les compagnies européennes : Air-Union. 

Examinons d'abord l'organisation de la sécurité. 

Les appareils volent de plus en plus vite et de plus en plus 
haut. Or, aucun contrôle réel n'existe actuellement pour les 
appareils volant au-dessus de six mille mètres, alors que nom- 
breux sont les appareils militaires et civils qui volent entre six 
mille et douze mille mètres. Certes, ceux-ci ont, au départ, établi 
leur plan de vol ; ils reçoivent des instructions en cours de vol, 
mais rien ne permet de les contrôler et de s'assurer qu'ils respec- 
tent les indications données, tandis qu'un contrôle précis et 
effectif est réalisé par les centres successifs sur tout appareil 
volant au-dessous de six mille mètres. 

La vitesse rend, par ailleurs, ce système de plus en plus T4 
caire. Il nous faut songer qu’un avion Caravelle décollant d’ 
en direction de Stockholm, pris en charge par le poste de 
contrôle du Nord qui a reçu son é « de vol, a à peine le temps 
de récevoir les instructions pour le survol du territoire français 
qu'il se trouve déjà à la verticale de la frontière franco-belge, 
au moment où, théoriquement, il passe sous contrôle belge. Mais 
à peine est-il repéré par celui-ci qu'il a déjà traversé la Belgique, 
ns pr nécessairement ainsi de façon empirique, pour ne pas 

vue. 

C'est tout le problème de la sécurité aérienne qui se pose. 
Sa solution impose la création pour l’Europe d’un établissement 
ere upper ngns de contrôle, qui unifierait les opérations de 
contrôle. 

Un poste de contrôle à l'échelle européenne pourrait seul 
assurer la navigation et le contrôle de tout appareil utilisant 
l'espace aérien au-dessus de six mille mètres,, après avoir reçu 
directement, quel que soit le poirft de départ de l'appareil, le 
plan de vol de celui-ci. 


M. Félix Kir, Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Marcel Anthonioz, rapporteur spécial. Je vous en prie, 


Le Félix Kir. En quel endroit ce centre de contrôle serait-il 
placé ? 


M. A êur spécial. “VS 
va Déate pine 1 T 

Le centre An rort a ait D acé “soit à ‘Luxembourg, soit 
à Paris. Per importe, d’ailleurs : P Vinstallation étant réalisée, 
son fonctionnement est fort simple et ne nécessite la présence 
que d'un personnel très restreint, le problème délicat restant 
en l'occurrence la transmission immédiate des plans de vol, quel 
que soit le point de départ de l'appareil. 

En revanche, il serait souhaitable d'installer à Paris le centre 
d’expérimentation et de formation des futurs agents de contrôle. 
Nous devons, à cet effet, souligner l'avance prise par les appa- 
reils de radar français qui sont de premier ordre. 

Le réseau de radars commun, nécessaire au contrôle euro- 
péen, serait réalisé avec la coopération de l’armée. IL concer- 
nerait, outre la France, l'Allemagne de l'Ouest, la Hollande 
et l'Italie. Le cas de la Suisse est réservé, en raison d’un phé- 
nomène assez curieux, la neutralité de ce pays ne permettant 
pas l'intervention sur son territoire de l’armée de l'O. T. À. N. 
pour y organiser un réseau de radars. Les discussions se pour- 
suivent actuellement à Bruxelles et je pense que M. le ministre 
pourra tout à l'heure nous dire où en sont les études et les 
conclusions qui devront être connues rapidement, en janvier ou 
en février prochain. 

Une solution est urgente et souhaitable. 

J'en arrive à la coopération entre les compagnies. 

Dans le moment où se pose le problème de la réalisation 
commune des moyens propres à assurer la sécurité de l'espace, 
se manifeste le souci des compagnies européennes de mettre 
en commun certains éléments de nature à favoriser la commer- 
cialisation du transport aérien 


Déjà, en juin 1955, la conférence des ministres des affaires 
étrangères, réunie à Messine, avait décidé la recherche d'une 
meilleure coordination des transports aériens en Europe et prévu, 
à cet effet, la constitution de la société ER, 

Depuis, de nombreux obstacles se sont manifes 

a RER LE. qui, aux côtés d'Air France, de la Sabena, 

la Lufthänsa et d'Alitalia, devait participer à la constitu- 

tion x" cette compagnie, a renoncé, au profit d'un autre accord, 

ses partenaires initiaux n’acceptant pas ses prétentions exces- 
sives. Eurofinair est devenue air: Union. 

Aux premières, visant surtout les moyens de 
commercialisation, se sont ajoutés des éléments constitutifs d’une 


Vptie” : Dnpafire ce 
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véritable coordination tendant nettement à la répartition, entre 
les compagnies signataires, des capacités. 

Or, en l’état présent, les marchés de chacun des pays inté- 
re nt très différents, tant en forme qu'en volume. La 
Fra , sur le trafic international, le seul retenu en cet accord, 
une excellente place. Il en est différemment de l'Allemagne 
qui débute, ainsi que de la Belgique et de l'Italie. 

Les mêmes réserves sont à faire en ce qui concerne l’équi- 
pement et l'effort que celui-ci représente pour chacun des pays. 

Au surplus, les compagnies privées françaises, U. A. T. et 
T. A. L, sont tenues de s'associer à cette réalisation pour un 
certain pourcentage de leur trafic international. Elles ne sont 
pas, et à juste titre, sans inquiétude à l'égard d’une associa- 
tion où nous risquons d'apporter beaucoup plus que nous ne 
recevrons. 

Si la constitution d'Air-Union demeure souhaitable en son 
esprit et en ses objectifs, il y a lieu, toutefois, de se montrer 
très prudent quant à la mise sur pied “d’une organisation qui, 
praproreent ne donne pas à Air France, ni à U. A. T., ni 

T. A. IL. les garanties nécessaires à la sauvegarde de leurs 
intérêts légitimes, tant présents que futurs. 

La deuxième question est celle qui concerne les bases aériennes 
et le contrôle de la navigation aérienne en Afrique et dans les 
Etats de la Communauté. 

Pour traiter de l'infrastructure de la Communauté, il faut 
partir des dispositions du 30 avril 1959. Il s'agit d'une décision 
du président de la Communauté qui a fixé les compétences 
communes en matière de transports, afin de mettre un terme à 
une situation anarchique concernant les bases, la météorologie, 
L'ensemble de la navigation aérienne. Pour ce faire, il est néces- 
saire de créer un organisme collectif, où les Etats apporteront 
(volontairement leurs moyens individuels et intitulé « Agence 
de sécurité pour la navigation — A. S. E. C. N. AÀ., pour sacrifier 
à la mode des abréviations — organisme fonctionnel permettant 
la mise en place d’un statut, de conventions et de cahiers des 
charges. 

IL faut ouvrir, à cet effet, une large discussion avec tous les 
Etats membres et rechercher l'adhésion du Cameroun et du 
Togo, donner à l'organisme vocation africaine. 

A cette initiative de caractère administratif s'ajoute la néces- 
sité de l'aménagement des bases. A ce titre, je signale que le 
Chapitre 58-90 prévoit un crédit de 71 millions de nouveaux 
franes — Algérie comprise — tendant à l'aménagement de la 
nouvelle piste d'Alger, à l'allongement des pistes de Nouméa, de 
Brazzaville, d*Abidjan, de Niamey, de Pointe-à-Pitre, de Fort- 
Lamy, qui sont destinées à recevoir des quadrimoteurs, Des tra- 
vaux préparatoires sont également prévus à Papeete, Tahiti, Diji- 
bouti et Tananarive. 

Tahiti présente un grand intérêt en raison des droits donnés 
récemment à la France — à la T. A. L très exactement —— pour 
la liaison, dès 1961, Tahiti-Los Angeles, via Honolulu. 

La France ayant obtenu, non sans difficultés, et après dénon- 
ciation des accords de 1956 avec les Américains, des droits com- 
imerciaux sur Los Angeles, soit par le pôle, soit via New-York, 
l'intérêt de tels aménagements est très grand. 
| A ce sujet, notez en passant qu'aux points d’escale existant en 
Amérique du Nord — Chicago, New-York, Boston et Washing- 
ton — s'ajoute Baltimore et qu’au départ de Paris et de Ham- 
bourg des droits nouveaux existent pour la liaison de Tokio par 
Anchorage. 

Autre question d'importance ; la coordination des transports 
aériens dans les territoires de la Communauté. Ce point est d’une 
grande acuité, le mémorandum du 10 août 1959 ayant soulevé 
certaines réactions. 

Répondant à une question orale, à la séance du Sénat du 
20 octobre dernier, vous avez, monsieur le ministre, procédé sur 
ce sujet à un long développement dont je veux <= “me l’essen- 
tiel, afin d'apporter à cette affaire son véritable éclairage 

Il est indispensable de rappeler, en préambule, la situation 
initiale telle qu'elle résulte des accords contractuels conclus le 
5 octobre 1955 avec les compagnies Air France, U. A. T. et 
T. À. L Ces accords prévoyaient essentiellement un partage du 
trafic africain et d'outre-mer : 50 p. 100 à la compagnie nationale 
et 50 p. 100 entre la T. À. L et l'U. À. T., ces deux compagnies 
exploitant depuis 12 ans déjà les liaisons aériennes d'Afrique 
continentale et de Madagascar. Air France conservait l'exclu- 
\sivité sur les lignes internationales qu'elle exploitait alors et la 
T. A. L recevait vocation pour Vlexploitation des lignes du 
Pacifique, en prolongement de la ligne d’Extrême-Orient qu'elle 
desservait déjà. L'U. A. T. obtenait l'autorisation d'ouvrir des 
dignes vers les Rhodésies et l'Afrique du Sud. 

Ces accords eurent de favorables conséquences sur le déve- 
loppement des transports aériens interafricains. 

Les facteurs techniques nés des transformations intervenues en 
matière de transport aérien commandent, depuis un certain 
temps déjà, que soient reconsidérées les dispositions des accords 
de 1955. Par ailleurs, l’évolution du problème politique africain 
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Enoumaset:& à Tépublique hqué, la Cotitétion prétères 
uvernement de on t 
création ou le transfert compétences. 

Ainsi s'imposait une intervention faisant application de ces 
dispositions, dans le respect des intérêts des compagnies en 
i le souci 
de la sauvegarde des intérêts nationaux. Tels sont les raisons et 
les buts du memorandum du 10 août dernier. ‘: 

Ce memorandum, en effet, a pour objet de répartir — en 
d'occurrence entre les trois compagnies Air France, U. A. T. et 
T. A. I. — les tâches essentielles. Il permet au transport aérien 
français de remplir son éventuelle mission d'assistance aux 
Etats de la Communauté et de l'étendre, le cas en cette 
forme, aux Etats d'Afrique noire devenus indépendants, tels que 
la Guinée aujourd’hui et, demain, le Cameroun et le Togo. 


M. Félix Kir. C'est déjà fait ! 


M. Marcel Anthonioz, rapporteur spécial. Le Gouvernement se 
devait de déterminer une action cohérente évitant, dans la dis- 
persion de nos efforts, concurrence et surenchère entre les com- 
per françaises, ce qui eût été ou serait préjudiciable à 
ous. 

Le ckoix intervenant nécessairement quant à la compagnie 
retenue pour le rôle ainsi déterminé, il est apparu à certains 
qu'il eût dû se porter sur la compagnie nationale, c’est-à-dire 
sur Air France. C'est, en définitive, l'U. A. T. qui s'est vu confier 
cette mission. 

Je pense, monsieur le ministre, qu'il s’agit d’une décision 
opportune. Si, en effet, Air France demeure l'instrument essentiel 
de la politique française de tranSport aérien, aussi bien dans 


l'aire géographique africaine dans le reste du de, il 
est bon de rappeler la place de longue date le trans- 
port aérien considéré par les deux compagnies que sont 
l'U. A. T. et la T. À. L, considération qui t, pour cha- 


cune d'elles, le droit à un développement souhaitable. Le pro- 
blème dominant demeurait la coordination des interventions de 
ces com es. | 7 dR Le 

A cet égard, en ce qui concerne les lignes long-courrier 
d'Afrique continentale et de Madagascar, les tions de 
l'accord de 1955 sont intégralement maintenues. Air France 
conserve sa vocation, non pas préférentielle, mais exclusive sur 
les lignes internationales reliant tous pays à un point 
de la République. Il demeure entendu que su les deux 
exceptions prévues en 1955, accordant à la -T. À. L des lignes 
d'Extrême-Orient et du P ue et à l’'U. A. T. les lignes 
d'Afrique du Sud, celle de J esburg notamment. 

Elément nouveau et parfois controversé, l’U. A. T. reçoit voca- 
tion pour apporter assistance aux Etats africains qui, dans la 
limite de leurs droits, qu’ils soient membres de ia unauté 
ou indépendants, désireraient constituer des entreprises aériennes 
qui leur soient propres. : 

Il est certain qu'une initiative de ce genre, malgré les attraits 
qu’elle présente pour les ‘territoires intéressés, pose des pro- 
blèmes techniques et financiers, des problèmes de personnel 
auxquels il leur est difficile de faire face sans l'assistance d'une 
compagnie organisée. La Constitution — il nous appartient 
d'insister sur ce point — donnant ce droit aux intéressés, il était 
indispensable de s'en préoccuper. 

Le RS PS PT RS 
ce rôle de tuteur rendait sie le choix de la, compagnie 
Air France, expression directe de placée 
sous l'autorité du Gouvernement. Un tel choix eût donné 
l'im on de l'intervention constante de l'Etat, en contra- 
diction avec une disposition constitutionnelle, chacune des 
sociétés susceptibles d’être créées devenant apparemment filiale 
nouvelle de la société nationale. 

Cette considération, ajoutée à la reconnaissance d'une anté- 
riorité non discutable en la matière, devait justifier le choix 
de l’U. A. T. Je pense que celui-ci s'inscrit dans une orientation 
souhaitable et que, d'un point de vue réaliste, il ne saurait 
compromettre, en aucun domaine, les intérêts particuliers de la 
compagnie nationale ; au contraire, il doit permettre notre ass® 
ciation constante aux créations de services nouveaux susceptibles 
d'intervenir dans les divers Etats. 
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d'exploitaton conformes à leurs communs et aux préoc- 
cupations nationales. Ce t être l’une des tâches du comité 
de coordination prévu dans le même mémorandum, cet orga- 
nisme se devant de veiller au maintien des rapports fixés entre 
les trois L— ai et au respect, notamment, des accords ini- 

jaux de 1955. 
| Ces dispositions, ces assurances devraient être de nature à 
apporter tous apaisements à ceux qui avaient pu se montrer 
surpris et inquiets de la décision ministérielle. : 

Le quatrième point méritant une attention particulière concerne 
le matériel aéronautique. 4 

Je souligne, en effet, les efforts que nous nous devons de 
déployer en ce domaine, au moment où s'offrent à nous des 
marchés répondant aux réalisations nationales, dont peuvent 
senorgueillir ingénieurs, techniciens et ouvriers de notre indus- 
trie aéronautique. 

La révolution des techniques bouleverse et transforme l’utili- 
sation de l'aviation militaire, fait apparaître sa disparition à 
chance plus ou moins rapprochée au profit des missiles. 

Il nous faut utiliser rapidement tous. nos moyens de produc- 
tion en ce domaine à des fabrications civiles et commerciales. 
Le marché des longs courriers est ;: il est l’apanage des 
Américains, avec une petite chance aux Britanniques. Par contre, 
demeure relätivement libre le marché des moyens courriers et 
des appareils de courtes distances d'utilisation possible sur des 
terrains aux dimensions réduites. 

En moyen courrier, la Caravelle, aux performances quotidiennes 
et aux succès unanimement reconnus, témoigne, à la satisfaction 
de tous, de la valeur de la technique française. Elle sera amé- 
liorée en ses caractéristiques et nous ons saluer, dans cet 
appareil, l'une de nos réussites nati les plus brillantes. 

Deux autres appareils sont actuellement au stade de la mise 
au point des prototypes, le Super-Broussard et le Bréguet 941. 
L'un et l’autre, à des titres divers et avec des possibilités sensi- 
blement différentes, mais également grandes et affirmées, repré- 
sentent eux aussi une évolution technique très poussée et répon- 
dent, par leurs caractéristiques, leur souplesse d'utilisation, aux 
besoins d’un marché largement ouvert, sur lequel la France se 
trouve pratiquement, pour l'instant, sans concurrence réelle. 
Mais ce qui est vrai aujourd'hui risque de ne pas l'être 
demain, alors même que, réalisant notre avance, nous ne met- 
tons pas tout en œuvre pour la con J 
Certain pays d'Europe, /’ , vient de consacrer des 

crédits considérables à l'étude et à la réalisation d’un appareil 
dont il est permis de dire qu'il présentera plus que des ressem- 
blances avec le Super-Broussard. Le Heinckel 211, dont il s’agit, 
est, en effet, un démarquage assez poussé, voire scandaleux, 
du Super-Broussard. Il peut être prêt dans deux ans. Le Super- 
Broussard et le Bréguet 941 peuvent largement le devancer et 
obtenir l’accès prioritaire aux marchés mondiaux. 

En l'occurrence, il s’agit d’une politique nationale d'investis- 
sements en faveur d’un matériel classique destiné d’abord, à 
régler de façon éeonomique le problème des communications 
aériennes et du transport dans la Communauté, en mettant à 
la disposition des compagnies aériennes un matériel adapté à 
ces besoins particuliers, ensuite à relancer la politique d’e = 
tation du matériel aéronautique français sur le m é mondial, 
dans une catégorie de matériel de petit tonnage hs serve 
parfaitement à la capacité et aux moyens techniques, industriels 
et financiers de la France, et cela, tout en garantissant, dans 
les toutes prochaines années, des apports de devises intéressants 
et en permettant, aux moindres frais, d'éviter les conséquences 
morales, sociales et techniques d'une diminution trop grande du 
potentiel de l’industrie aéronautique française. 

Nous nous devons de ne pas omettre, dans le rappel de l'effort 
actuel, la réalisation d'appareils tels que le Jodel qui sera 
accueillie avec satisfaction par l'aviation légère. 

Abordant la dernière des questions envisagées, et bien qu'il 
M ait été donné d'en parler longuement dans le rapport mis en 
distribution, je tiens à exprimer ici certaines considérations sur 
la compagnie nationale Air France et situer son rôle dans l’orga- 
Msation du transport aérien français aux côtés des compagnies 
Privées que sont l’U. A. T., la T. À. IL, sans oublier Air Algérie 
bien que la vocation de celle-ci soit restreinte. 

Des trois contrats en cours qui règlent les rapports de la 
Compagnie Air France et de l'Etat, deux n’appellent pas de remar- 
ques particulières. Celui qui concerne la formation du personnel 
avigant vient d'entrer en application, complété par l'arrêté du 
29 octobre dernier. Il ne modifie pas le rôle d’Air France en ses 
Missions, permet de rappeler l’agrément que rencontre l'actuelle 
formule auprès de l’ensemble des transports 
ligner les frais très élevés que représente la formation d’un pilote 
de ligne, puis sa spécialisation sur les divers types d'appareils. 


aériens et de sou- 





Il est entendu que seuls sont à 
bourse Air France, les frais de la phase première, ce qui repré- 
sente, par pilote de ligne, plus de 120.000 NF. La spécialisation 


à la charge des compagnies, est encore un peu plus lourde, ce 
qui permet de dire sans crainte de commettre une e 
erreur que la formation générale des pilotes, s tion 


comprise, atteint facilement 300.000 à 350.000 NF. 

Le deuxième contrat est relatif à l'acquisition des appareils 
Bréguet. Il prévoit le remboursement, sous forme d’annuités, de 
la participation de l'Etat à l’achat des douze Bréguet et n’appelle 
pas de commentaires particuliers. 

Le troisième contrat, qui constitue l'accord essentiel, détermine 
l'intervention financière de l'Etat dans le déficit de l’exploita- 
tion des lignes internationales. Signé le 8 juin 1956, il a été 
modifié le 7 août dernier par un avenant portant sur les années 
1958 et 1959. Le contrat initial prévoyait la couverture à 90 p. 100 
du déficit des lignes internationales avec, en supplément, lorsque 
cette couverture était inférieure à 38 millions de francs, une 
prime d'’intéressement égale à la moitié de la différence entre 
38 millions et le montant réel de cette couverture. La nouvelle 
règle est moins large et réclame d'Air France des résultats plus 
serrés, plus équilibrés. 

L'effort fait par la compagnie nationale atteste son désir 
d'alléger toujours davantage l'intervention de l'Etat. Ce souci 
d'équilibre, cette préoccupation d'une gestion cherchant sans 
cesse à s'adapter aux règles commerciales traditionnelles témoi- 
gnent d’un esprit qui ne peut que nous réjouir et marque le sens 
des responsabilités des dirigeants d'Air France qui souvent 
reçurent reproche d’une politique de prestige outrepassant les 
possibilités, disait-on, de cette compagnie et de son rôle. Il 
n'apparaît pas eue, dans ce qu'ils ont d’essentiel, ces reproches 
puissent être maintenus. Au contraire, il convient de préciser 
certains des résultats favorables obtenus au cours des périodes 
dernières et des récents mois. Nous n'avons pas manqué de le 
souligner en notre rap en nous félicitant des améliorations 
sensibles en tous domaines dont il témoigne. 


Le marché du transport aérien donne lieu à une sévère compé- 
tition. L'exploitation des grandes lignes est très concurrencée. 
La course aux appareils révolutionnaires, la transformation cons- 
tante de la flotte entraînent des investissements considérables 
et constituent de sérieuses raisons de notre inquiétude quant 
à l’avenir de l'aviation marchande et à son équilibre financier, 

Air France n'échappe pas à la règle et, dans sa préoccupation 
justifiée de répondre aux besoins du marché mondial en moder- 
nisant heureusement sa flotte, la compagnie nationale connaît 
tout le poids d'’investissements cependant nécessaires à son 
expression et à sa mission. Elle s'efforce d'y répondre et de jus- 
tifier la confiance qui lui est faite en affirmant avec distinc- 
tion et autorité le prestige français dans le monde. 


L'Union aéro-maritime des transports et les Transports aériens 
internationaux, sur des secteurs différents, affrontent eux aussi 
pr Pi grande compétence et succès une compétition vive et 

vère. 

Nous nous en réjouissons, mais nous nous demandons si les 
uns et les autres pourront poursuivre ainsi leur action trop sou- 
vent conduite en ordre dispersé, voire en concurrence directe. 
Je ne le pense pas et c'est ainsi que se pose à nouveau le pro- 
blème de la coordination du transport aérien français et des rap- 
ports des compagnies privées françaises avec la compagnie 
nationale. 

Quel que soit le vocable et quelle que soit la forme utilisée ou 
retenue, une entente en un proche avenir s’imposera à chacun. 

Le volume des investissements que réclame l'évolution des 
techniques spéciales du transport aérien, les besoins d’une infra- 
structure et des éléments d'exploitation toujours en retard, ne 
laissent, considérant les charges et obligations financières, que 
peu ou pas de possibilités individuelles et il faudra bien convenir 
de la nécessité d’ententes en tous domaines, tant en ce qui 
concerne les services et les capacités que la nature, le caractère 
des flottes de châcun, celles-ci devant être adaptées au caractère 
des dessertes envisagées. \ 

Pour terminer, je veux rappeler l'effort qui doit être fait tant 
sur le plan général qu'au titre du développement touristique 
pour la desserte aérienne intérieure. 

J'ai fait connaître le sentiment de la commission des finances 
sur Air-Inter. Notre désir, monsieur le ministre, est que soit 
abandonnée et que ne soit pas reprise une expérience qui fut 
si malheureuse l’an dernier et sans aucune chance de succès dans 
l'avenir. 

Je voudrais que, sur ce point, il n’y ait de notre part aucune 
ambiguïté et, je vous dirai, au terme de ce rapport, monsieur le 
ministre, combien, indépendamment de toutes autres précisions, 
nous serions heureux de connaître l’ensemble des mesures envi- 
sagées pour doter notre pays d’une infrastructure répondant aux 
besoins de l'aviation moderne, combien nous aimerions recevoir 
confirmation de la décision prise en vue de l’aménagement, au 
lieu et place du grand aérodrome intercontinental initialement 
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prévu dans le Midi de la France à un point qui restait à fixer, 
des pistes, des aérodromes de Marseille et de Nice, chacune 
d'elles étant allongée et aménagée en vue de répondre à l'exploi- 
tation que réclament les quadrimoteurs modernes." 

Telles sont, monsieur le ministre, mesdames, messieurs, les 
considérations qu'en complément de notre rapport j'avais à vous 
présenter au nom de la commission des finances, sur un budget 
que nous voudrions apte à répondre, en son esprit et en son 
volume, aux problèmes que posent, sur le plan social et écono- 
mique, le développement et l'avenir de l'aviation civile française. 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Labbé, rapporteur pour avis 
de la commission de la production et des échanges. (Applaudisse- 
ments.) 

M. Claude Labbé, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
après l'exposé très complet ‘du rapporteur spécial, je présenterai 
brièvement le rapport pour avis de la commission de la produc- 
tion et des échanges. 

Avant d'examiner les crédits affectés à l'aviation civile et 
commerciale, il nous a semblé nécessaire d'étudier les données 
essentielles du transport aérien français, telles qu'elles se pré- 
senteront en cette véritable année-carrefour que sera 1960. 

L'introduction des appareils à réaction sur les lignes de long 
et moyen courrier, l'élan donné depuis déjà plusieurs mois, par 
les grandes compagnies internationales qui tendent à se 
le trafic mondial —— notamment la Pan American Airways et la 
B. 6. A. C. — ont obligé les transports aériens français, un peu 
à leur corps défendant, à s'engager dans la voie d’un renouvelle- 
ment total de leur flotte. Ce renouvellement constitue, en fait, 
une véritable révolution dans l’économie du transport aérien. 

Avec un prix de revient élevé, une capacité de transport 
accrue du fait de la vitesse des appareils et de leurs capacités 
propres, les quadriréacteurs et les biréacteurs modernes repré- 
sentent un potentiel doublé ou triplé par rapport à la flotte clas- 
sique, C'est ainsi qu'un seul Boeing 707 représente, en poten- 
tiel, trois quatrimoteurs classiques. 

Cette nouvelle flotte implique, comme on l’a souligné tout 
à l'heure — mais je ne m'étendrai pas sur ce point — un contrôle 
de l'espace aérien, à l'échelon international. Plus que jamais, 
les avions brisent les frontières, en raison de la vitesse et de 
l'altitude à laquelle ils évoluent, d'où la nécessité de mettre en 
place des organisations d'Eurocontrôle. 

Du fait de la mise sur le marché d'un potentiel très important 
qui vise au transport de masse, qui suppose donc une baisse 
des tarifs, une concurrence accrue se révèle dans des conditions 
d'exploitation qui tendent à devenir de plus en plus difficiles, 
de plus en plus serrées. 

Cet accroissement de potentiel et cette concurrence rendent 
évidente la nécessité d'un regroupement des compagnies. Nous 
assistons actuellement, dans ce domaine, et dans tous les pays 
du monde, à des tentatives de regroupement, à la fin des accords 
anciens entre compagnies et du système des pools. Actuellement, 
les transporteurs aériens comprennent que seules de véritables 
ententes, garanties par des accords conclus, non plus au niveau 
des transporteurs, mais à l'échelon des gouvernements, peuvent 
permettrent une politique d'expansion. En ce sens, Europe-Air, 
qui est devenu Air-Union — et qui redeviendra, nous l’espérons, 
Europe-Air, lorsque d'autres pays européens l’auront rejoint — 
représente une expérience d'harmonisation des transports aériens 
dans le cadre du Marché commun. 

Il faut organiser les transports de la Communauté, où se 
révèlent des besoins nouveaux, tant en ce qui concerne les rela- 
tions intérieures entre Etats que les relations entre la Commu- 
nauté et la métropole, la Communauté et les nations étrang 

Enfin, il est nécessaire de compléter un réseau intérieur, 
actuellement très fragmentaire, en assurant la coordination, qui 
nous paraît indispensable, avec la S. N. C. F, 

Voilà les objectifs. 

Les crédits prévus pour l'exploitation ou les dépenses en capi- 
tal ne paraissent pas, compte tenu de ces données, excessifs, 
bien aw contraire. Je ne voudrais pas risquer de comparaison 
— difficile d'ailleurs — avec les budgets relatifs aux autres 
moyens de transport. 

Le budget de 1960, en frais de fonctionnement et dépenses en 
capital, représente un montant de 531 millions de nouveaux 
francs, soit une augmentation sensible sur le budget de 1959. 

Ces dépenses de fonctionnement comprennent le traitement du 
personnel de l'aviation civile — météorologie nationale, services 
de la navigation aérienne, services que nous saluons au e, 
car ils assurent dans des conditions souvent difficiles de rési 
et d’horaire un travail indispensable à la sécurité de la navigation 
aérienne — les frais de formation du personnel navigant, les 
subventions d'exploitation aux a la subvention à la com- 
pagnie nationale Air France. Les en capital sont rela- 
tives au matériel aéronautique — en ad me + du S. G. 
A. C. C, PRE DR RE de matériels 
nouveaux ; études de prototypes — et à 


fins de des aéro- 
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sation des matériels 
En ce qui concerne Air 2e Cat, l'évolution d’un accord tripartite 
entre Air France, Lufthansa et Ali LE entente 
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tats se révèlent pleins de 


tituée par de seuls accords de droit privé. 

Des conversations à l'échelon des per ogg des différents Etats 
sont en cours et nous pensons que vous pourrez nous donner, 
monsieur le ministre, des inf concernant l’état présent 
des négociations. 

Il convient de préciser que, dans le cadre d'Air Union, seuls 
sont mis en commun les moyens d'exploitation. La flotte reste 
la propriété de la compagnie nationale. 

Les droits aériens sont toujours accordés aux jenpaenes elles- 
mêmes à la suite d'accords bilatéraux entre les Etats. 

L'essentiel du réseau commercial demeure préservé, c'est-à-dire 
que nous pouvons continuer à nous engager sans risque dans 
cette expérience indispensable. 

En dehors des avantages évidents qui découlent de l’exploita- 
tion commune en matière de coordination, de , de tarifs, 
d'horaires, d'utilisation d'un même matériel, il nous paraît impor- 
tant de souligneer ce que nous appellerons l” d'Air Union. 

On peut penser que c’est en partie à cause cet esprit que 
les Italiens et les Belges ont acheté des Caravelle. 

S'agit-il du réseau intérieur français, l’essai malheureux d'Air 
Inter ne doit pas nous faire perdre de vue la nécessité de mener 
à leur terme des études très complètes pour la mise en exploi- 
tation de ce qui sera de toute façon, un réseau intérieur 
i devraient tenir compte d'une 


paraît un point fort intéressant, une vulgarisation 
aérien én permettant l’achat de billets d'avion dans toutes les 
gares. 
L'étude du type d'appareils utilisés — la construction aéronau- 
tique française s’orientant justement vers def constructions qui 
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Les efforts de la com nationale doivent permettre à 
l'avenir, sous réserve d’une évolution favorable de la conjoncture 
internationale des transports aériens, une diminution progressive 
de cette subvention. 

qu’il convient de considérer Air France deux 
secteurs d'activité bien distincts, le l'a signalé, 
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Sur le secteur libre, les trois 


seules compagnies françaises 
epicent, PEER CONS PEN ne ge 


regretions qu'une Plus large place ne soit pas 
ction, nous 
ge la con on et la réalisation d'avions nouveaux. 


- … se ui sont le Super-Caravelle de Sud- 
sronautique q a 
aviation, le Breguet 941 et le Super-Broussard de Max Hoiste, 
nous aurions souhaité voir figurer des crédits pour la réalisation 
d'un prototype civil à décollage et à atterrissage vertical, ainsi 
que des crédits importants pour les prototypes d’hélicoptères 
civils. (Très bien! très bien !) 

Sur l'utilisation des matériels déclassés, il a semblé à votre 
commission de la production et des échanges qu'il y avait là 
un problème important. R 

La transformation de la flotte aérienne française implique 
l'utilisation ou la vente des avions anciens, Ce e se pose 
d'une façon èrement aiguë pour la pagnie natio- 
nale et il s'avère nécessaire d'étudier très sérieusement l'utili- 
sation de ces à déclassés dans le domaine militaire et, 
eventuellement, pour le réseau intérieur français. 

L'évolution du transport aérien et de son économie justifie 
une certaine prudence. 

C'est pourquoi votre commission de la production et des échan- 
ges n'a pas cru devoir s'associer aux positions présentées par 
M. le rapporteur spécial, notamment en ce qui concerne Air 
Inter. 

Pour le réseau intérieur français, la solution qui consiste à 
répartir purement et simplement les dessertes métropolitaines 
entre les transporteurs français selon le principe des < fuseaux » 
méconnaît certaines réalités. Quelles sont-elles ? Inconvénient 
de baser l'exploitation sur des services qui ne seront pas des 
services purement métropolitains, mais des services < au delà », 
ce qui est une bonne formule sur le plan de la rentabilité, mais 
une mauvaise formule sur le plan du service rendu ; inconvénient 
surtout de tendre à axer le réseau sur Paris d’où partent toutes 
les lignes de ces transports ; inconvé t au surplus de compli- 
quer les ententes nécessaires avec la S. N. C. F. . 

Cela dit, la commission unanime souhaite ne plus revoir un 
nouvel Air Inter. 
es monsieur le ministre, le problème que vous avez à 
résoudre. 

Sur le mémorandum du 10 août 1959, la commission reconnaît 
la difficulté de trouver à bref délai une formule différente de 
celle qui découle des accords de coordination de 1955, dits de 
Peira-Cava. 

Elle émet, par contre, des réserves sur la vocation africaine 
— et ceci malgré tous les arguments avancés —— qui pourrait 
ètre reconnue à une compagnie privée, et à une seule. k 

En conclusion, il nous paraît que, dans le domaine intérieur 
comme à l'échelon européen, des regroupements de plus en plus 
étroits s'imposent non seulement entre la Compagnie nationale 
et les compagnies privées, mais également avec les constructeurs. 

Ainsi, la France pourrait disposer d’une véritable industrie 
aéronautique, dotée de moyens considérables, coordonnant sa 
production et son exploitation. à 

C'est seulement dans ces conditions que notre pays pourrait 
faire face valablement à la concurrence internationale, remplir 
ses obligations vis-à-vis des Etats de la Communauté, prendre la 
tête de la coopération européenne dans le domaine aérien et 
assurer à notre construction aéronautique un avenir sûr. 

Votre commission de la production et des a cru utile 
d'attirer votre attention sur les facteurs d'évolution qui dominent 
actuellement la situation des aériens avant de vous 
inviter à suivre, après l'exposé de ces quelques réserves, l’avis 
favorable qu’elle émet pour l'adoption des crédits inscrits au 
bénéfice de l'aviation civile et commerciale dans la loi de finances 
Pour 1960. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Dreyfous-Ducas. 


M. Daniel Dreyfous-Ducas. Mes chers collègues, à l’occasion 
de la discussion du budget de l'aviation civile et commerciale, 
le rapporteur de la commission des finances ainsi que le rappor- 
ieur de la commission de la production et des échanges ont 
tnlamé ce que j'appellerai le fond du débat sur l'aviation civile. 
Ce débat me paraît absolument indispensable. C'est la raison pour 
mr j'ai déposé, il y a quelques semaines, deux questions 

avec 

Etant donné l'ampleur de la discussion budgétaire, il n’est pas 


‘Pportun, me il, d'alourdir cette discussion qui ne 
dép "ne Pas le fond du problème par un large 
bat sur les touchant à l’aviation commerciale. 

si, je propose aux différents orateurs qui désireraient inter- 
enir et voir traiter au fond cet important problème — je 


personnellement — de le faire à l’occasion de mes 
estions orales avec débat. (Protestations à l'extrême gauche). 





+ oessine censée amas our vec somecr nier outee À croi 
suivre 
M. Eugène Montel. D'autres collègues désirent intervenir ! 


M. le président. Mes chers collègues, vous n'êtes point ici pour 
engager des dialogues. 

M. Daniel ge gs Nos collègues pourraient interve- 
nir à l’occasion de mes questions orales avec débat qui doivent 
être appelées prochainement. 


M. le président. Monsieur Dreyfous-Ducas, vos collègues vous 
ont entendu ; certains d’entre eux sont inscrits sur ce budget et 
il leur est loisible d'agir comme ils l’entendent, en tenant compte 
ou non de votre suggestion dont l'Assemblée vous remercie. 


La parole est à M. Cermolacce. 


M. Paul Cermolacce. Mesdames, messieurs, monsieur le 
ministre, le budget de l'aviation civile ne se différencie nulle- 
ment de la politique économique et financière du Gouvernement, 

La première remarque E « l'on peut formuler est que votre 
budget ignore les revendications professionnelles, même les 
plus urgentes. Il laisse également de côté les revendications 
générales, notamment le relèvement du pouvoir d'achat par 
l'augmentation des traitements. 

Le "Gouvernement avait pourtant laissé entendre, par la 
presse, par la radio, que le traitement de base serait relevé en 
1960. Un chiffre — pour aussi dérisoire qu'il soit — avait 
même été avancé ; on n’en trouve aucune trace dans le calcul 
des traitements de 1960. 

Le projet de loi de programme relative à l'équipement écono- 
mique, d'orientation réactionnaire, traduisait deux préoccupa- 
tions essentielles : la concentration des activités aéronautiques 
sur quelques secteurs rentables et l'aggravation de l'exploitation 
du personnel. 

Ces préoccupations se trouvent confirmées en tous points par 
votre budget. La grande majorité des investissements résultant 
des autorisations nouvelles, pour le matériel de navigation 
aérienne, s'effectuent essentiellement dans deux régions: la 
région parisienne et le Sahara. 

Est-il exact, monsieur le ministre, que vous entendiez procéder 
à des mutations arbitraires du personnel dans ces régions ? 

La deuxième préoccupation est illustrée par le fait suivant : 
alors que les effectifs des agents de la navigation aéronautique 
— exploitation, télécommunications — sont nettement défici- 
taires, on procède à des transformations et à des suppressions 
d'emploi. Les charges de travail se trouvent accrues, mais, dans 
le même temps, 4.878.000 francs sont enlevés au chapitre relatif 
aux indemnités pour sujétions spéciales. 

Au moment où la technique évolue, une place de choix devrait 
être accordée à l'Ecole nationale de l'aviation civile. 

Une autorisation de programme de 4.200.000 francs seulement 
a été prévue concernant le matériel, et encore cette somme 
n'est-elle inscrite que pour pallier les hausses de prix. 

Dans le domaine des œuvres sociales, aucune autorisation 
ET ne vient compenser les hausses de prix et les difficultés 

e la vie. 

Aucun crédit n’est prévu pour la prise en charge des fonction- 
naires français des cadres marocain et tunisien. 

Dans ce budget civil, figurent des crédits pour la construc- 
tion de logements destinés aux gendarmes. Serait-il question 
de remplacer les gardiens et surveillants de petits aérodromes 
par des gendarmes ? 

Ce sont là quelques brèves constatations. 

Le deuxième aspect de la politique du Gouvernement en 
matière aéronautique se manifeste, d'autre part, par la réduction 
des crédits et des com mesures qui pour l'industrie se 
traduisent pratiquement par l'abandon systématique de la fabri- 
cation d'appareils qui font autorité dans le monde. 

On avance l’idée de reconversion après réorganisation, ce qui 
aurait pour conséquence le licenciement de 4000 travailleurs. 
On laisse entendre que, par la suite, les produits fabriqués dans 
les usines nationales ne devraient pas entrer en compétition 
avec ceux de certaines industries privées. 

Contre de tels projets se dressent les travailleurs, cadres et 
techniciens de l'industrie aéronautique qui n’entendent pas qu'il 
soit procédé à la liquidation de cette branche d'industrie mais 
bien à son développement dans le cadre des techniques nou- 
velles. 

Cette orientation de votre politique se retrouve aussi dans 
l'idée de reconnaître une vocation particulière à l'Union aéronau- 
tique maritime pour apporter son assistance aux Etats de 
l'Afrique noire. 

Il est paradoxal que l'on ne trouve pas la même vocation pour 
Air France qui jouit, au même titre que toutes les sociétés natio- 
nales, de l'autonomie financière et commerciale. . 

Cette décision a soulevé la tion unanime des diffé- 
rents syndicats du d'Air France qui voient dans cette 
mesure, non seulement une limitation de l'activité d'Air France, 


+ 
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mais son éviction, à plus ou moins longue échéance, de certains Nous avons alors que la situation était des plus 
secteurs. que, déjà, les de l'Ouest de la France n’avaient plus de d 
Ce serait une atteinte grave aux prérogatives de la société charges de travail en perspective, que des ouvriers des centres a 
nationale dont le rôle essentiel est d'assurer les liaisons inter- de Saint-Nazaire étaient envoyés en surnombre à l’usine de Mari. b 
nationales. Cette mesure apparaît comme la volonté délibérée gnane, contribuant à dévorer plus encore les pro- la 
du Gouvernement de transférer à des intérêts privés un secteur grammes restant à réaliser en cette u 
d'activité devenu rentable, et l’on peut se demander avec beau-* Le planning de travail des 400.000 heures allait, dès les pre- = 
coup d'inquiétude s’il n'en serait pas ainsi de tous les secteurs | miers mois de l’année 1960, passer à 180.000 heures pour. le . 
d'activité de la compagnie nationale, à partir du moment où ils tableau des commandes restant ce qu'il est, entrainer la cessation b 
deviendraient bénéficiaires. roms d'activité dès mars 1961. Cy 
Or le potentiel commercial d'Air France dans ce secteur, les ous apprenions aussi que votre délégué, monsieur le ministre, 
bases acquises et construites ont été payés avec l'argent des évaluait à quatre mille le nombre des travailleurs à licencier _ 
contribuables français. Le fait que la collectivité nationale serait dans un très proche avenir, que l’usine des Mureaux N P 
frustrée des intérêts que peuvent désormais lui procurer les Aviation fermerait ses portes le 30 avril prochain, faisant perdre d 
investissements consentis en Afrique montre assez l'orientation ni à 1.300 ouvriers ; ainsi en aurait décidé le Gouver- M 
de la politique gouvernementale en la matière, politique de . 
cadeaux aux capitalistes. Certains allégueront Fat + diverses usines, plus d’une année 
La compagnie privée U. A. T. n'est ee tait qu'en fois des nes 4 que les choses x go + 
Chargeurs réunis qui disposent de p. 1 u capital. - croyez rien, matière > 
liens étroits existent entre cette société et la banque Lazard et pee ne s'improvisent point. Les bureaux d’ une besogne pr 
la société Esso, filiale de la Standard Oil. AÇOemOlE, Dasegne MéNpeun, ue CN EneapEeRes. ocienti s 
Peut-on valablement soutenir l'argument du souci du Gouver- pue à gr et autres, réclamant du et il n'est 
nement de respecter l'indépendance des pays africains pour jus- mer eng que des commandes, si réduites elles, ne 
tifier un tel choix ? En réalité, c’est à une amorce de dénatio- res 0 préparation de moins d'une année. ] mn 
nalisation que l'on entend procéder, probablement avec la Et alors, qu'envisage-t-on comme remède ? La panacée qu'on ta 
complicité de certains dirigeants de tn y M di nous sert en toutes occasions et pour toutes les industries : la 
Les inquiétudes du personnel sont amplement justifiées. reconversion. \ .: . 
sera son sort? Pouvez-vous nous donner dès à présent l'assu- PA — VE CUS eus et a les usines d'aviation de l'Ouest me 
rance qu'il n'y aura pas de licenciements ? De plus, le centre de | 4e France et mme À se spécialiser dans la production a 
revision de Toulouse dont la tâche essentielle réside dans la revi- dns ae 1 t de l Eneng sum) de nécessaires j 


sion de matériels utilisés en Afrique verrait son activité sensi- ete 
blement réduite. De toutes manières, il convient que soient res- < Minute ! nous disait un ingénieur avec qui nous discutions x" 


pectés les droits acquis par le personnel. Ses inquiétudes — on 
ne peut plus justifiées — expliquent notre souci d'assurer le nes 


développement constant de l'aviation commerciale française dans , ! 
l'intérêt général du pays qui commande le maintien de cette ER greg mega lag mg = les industries nucléaires, En 
activité d'autant plus qu’elle est payante. - Rs À nte-mg vo ». La besogne, s'il n- 
C'est dans la discussion avec les gouvernants africains, dans y ee € ministre, est moins int 
la recherche d'une solution avec les premiers intéressés que mn à que vous il 5 —. et c'est 7 ge désap- ” 
seront véritablement sauvegardés les droits de leur souveraineté. ae gg avons de nos directeurs d'usines en même l'av 
C'est dans cette voie qu'il importe de s'orienter, et non pas en °Ne déplacor es 2e nos | rap industries locales. suit 
faisant passer les intérêts privés avant l'intérêt général. Nous ne | jme une malsd' nt constr p = # Ta 7 7e ex 
pourrons, dans ces conditions, adopter votre budget, monsieur LS ent eng ÀÈ ri P À 
le ministre. (Applaudissements sur certains bancs à l'extrême ape les Legs LA Pen, nous leur de À oh que 
Pi de la robinetterie, de la tuyauterie alors qu'ils rêvent de donner tell 
M. le président. La parole est à M. Padovani. (Applaudisse- à notre pays et aux autres, les avions de classe qui consacreront Il 
ments à l'extrême gauche.) ne. que 2 avons acquise 5" ce ogg gens ? à as 
M. Denis Padovani. Monsieur le président, monsieur le minis- n'est pas à vous, monsieur le ministre, qu'il convient aéro 
tre, mes chers collègues, confiants dans les paroles de notre agi a - les espérances que nous nn a 
ministre des finances, qui nous assurait que la récession n'avait lo 1 plus qu'il ne convient de vous indiquer que mai Plan 
pas touché encore nos industries durant la période difficile e Trident ramenait en France l'un des quatre records du monde D 
d'adaptation du nouveau régime, bon nombre de Français | ‘Officiels, atteignant 24300 mètres. Cependant, quelques jours ni, 
vivaient dans l'euphorie économique et pensaient que le spectre eg or oit, la construction du Trident était abandonnée, —— 
du chômage ne viendrait plus hanter la vie des populations labo- de. _#u banc, du Mi IIL, de Wie, 
sc 7 É à plein épanouissement de nos industries de Dassault-Etendard. Pas plus que la promesse réalisée par notre tions 
’ : + er les perfor- Tr 
constructions navales et aéronautiques. vieux Bréguet qui, le 1” juin 1958, dépasse toutes J 
Cette opinion était renforcée par les discours entendus à l’occa- LL de parachutage de fret lourd en un bulldozzer l'ind 
sion de lancements de navires ou lors de l'inauguration de de huit tonnes cinq et une charge totale quatorze tonnes. les p 
lignes aériennes ; le pays avait foi en la parole de ses nouveaux C'est aussi le planeur Bréguet 901 qui, le 24 février 1958, porte milit 
ministres, même s'ils avaient servi sous la IV* République, et le record national d'altitude à 10.100 mètres et démontre que par le pl 
nos populations pensaient que les défaillances connues en d'au- | Moins cinquante degrés la structure de cet appareil se comporte * Qu 
tres temps ne seraient plus de mise de nos jours ne satisfaisante. de hé \ et Djinn ? Vrain 
Force est de constater que l'industrie de la réparation navale Le ep À — DE 2 ee at en se posant = - 
connait, dans l'Ouest de la France comme dans le Midi, de sur le mont à 4400 pe C’est la première sie 
sérieuses difficultés et que le monde du travail, angoissé, se fois qu'un héli réalise une telle performance. de 
demande si demain la récession ne se généralisera point. Le 13 juin 1 un Alouette atteint la stratosphère et bat tous he 
Un secteur économique paraissait devoir se soustraire de les records du monde d'altitude avec une montée de 11.115 mè- 
façon effective aux contractions de travail, c'était celui de la tres en 35 mines - AUS 
construction aéronautique. É Alouette et Djinn sont les seuls hélicoptères à avoir reçu de nu 
Nous nous étions informés, mon collègue Montel et moi-même, l'Australie et des Etats-Unis les homologations officielles dont à le 
au début de l'année 1959, au moment où l’élégante Caravelle se les exigences techniques sont des plus sérieuses. he 
plaçait de façon heureuse sur le marché aéronautique, et les Faut-il rappeler aussi, monsieur le ministre, que le pays 4 pate 
usines de Marignane et de Toulouse, dépendant de Sud Aviation, investi des sommes importantes aux fins d’avoir un équipement grand 
annonçaient des charges de travail pleinement satisfaisantes et aéronautique des plus imposants ? 
escomptaient pour l'avenir une certitude de plein emploi. Faut-il dire que ce n’est point en vendant 54 Caravelle que Je : 
La charge de travail s'établissait, pour la seule usine de nous aurons atteint le t d'équilibre financier de cette série livrer 
Marignane, à 400.000 heures, de quoi assurer un plein régime | d'avions, alors que celui-ci se situe, selon les prévisions les plus mg 
de travail aux 4000 ouvriers de cette magnifique usine, plus sages, aux alentours de 200 unités ? que : 
particulièrement destinée à la construction de cellules d'avions Allons-nous, avec de tels atouts, perdre la partie ? Allons-nous à nos 
et dont les ouvriers, fortement spécialisés, représentent les deux par des réductions de crédits non pas le dévelop Au: 
tiers de l'ensemble du personnel. pement mais la de cette industrie ? De cette où il 


construc- Intern 


vie même jeune 
Divers articles de quotidiens et de périodiques traitant, les jeune industrie compte 42.000 travailleurs pour 
uns du problème général de l'aéronautique, les autres des diffi- _: 2. 
cultés de nos usines Nord Aviation et Sud Aviation, nous ont 
poussés à revoir les données du problème, 
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les représentants des syndicats libres nos techniciens assureront pour une large rayonnement 
de Nord ANNE ERREUR VERGRS me edge ee hr cor 
“asquel ls ont à faire Lace. ls art < È.r 4 M. le président. La parole est à M. Commenay. 
A M. Jean-Marie Commenay. mesdames, 
que les charges de travail s’accu- messieurs, à des dépenses concernant les avi 
après que les commandes sont retirées etes planeurs, Je voudrais vous slemaer combien à Ce dés 
mots treuse pour la d’Aire-surl’Adour dans les Landes, et pour 








ou déplacées et que les À v 
licenciements ont été prononcés. (Applaudissements à l'extrême toute sa région, la fermeture du département * planeurs > de 


auche.) la société Breguet, en septembre dernier. 

Ce Jeu de la douche écossaise fait dire à M. Georges Héreil, Dès avant la dernière guerre, les établissements Fouga- 
président directeur général de Sud-Aviation, que, suivant ses Aviation, installés à Aire-surl'Adour, y avaient formé une 
prévisions, 21.000 ouvriers sont en trop dans l'aviation. excellente main-d'œuvre, spécialisée dans la construction des 
| Et, plus tard, dans une interview accordée à un correspon- avions légers et des planeurs. 
dant de l'agence américaine United press international Désirant profiter de cet avantage initial et bénéficiant au 


a Less RES es Den en rs dus: 

Je suis en mesure d'annoncer que quato: nouveaux exem- portai y a que a son t « planeurs » 
olaires de la Caravelle vont être incessamment par des de la région parisienne à Aire-sur-l'Adour. Mais, en septembre 
compagnies étrangères. Les contrats ne sont pas encore signés, | dernier, d'une manière extrêmement soudaine, la direction de 


4 mais les ventes sont certaines. Nous n’en sommes donc plus à | cette société, alléguant un déséquilibre d'exploitation et un 
L cinquante-cinq commandes fermes et à dix-neuf options, mais à | certain ralentissement des commandes, fermait l’usine et licen- 
: soixante-quatorze commandes fermes et à dix-neuf options. ciait la majeure partie du personnel. 
5 « Le rythme des commandes de la Caravelle large- Cette fermeture, monsieur le ministre, a porté un coup sérieux 
ment celui des commandes enregistrées pour le Viscount bri- à l'expansion pourtant remarquable de cette petite ville, bran- 
a tannique, qui avait été jusqu'ici la grande réussite de l'aviation chée sur l'industrie aéronautique. Un chômage important s'est 
commerciale. Enfin, huit mois à peine après la livraison des pre- ensuivi, avec toutes ses déplorables conséquences pour l'acti- 
' miers appareils, la Caravelle a déjà été commandée à quatre- vité commerciale de la cité. 
t vingt-huit exemplaires, options comprises. Mais aucune de ces Je vous demande de vous pencher avec attention sur les diffi- 
" commandes ne provient du plus marché, le marché améri- cultés qu'éprouvent cette ville et sa région du fait du départ 
: cain. Or, je suis certain de aux Etats-Unis. » de la société Breguet, et, pour conclure rapidement mon inter- 
Et M. Héreil a avancé le chiffre de trois cents appareils, qui vention que je veux extrêmement limitée, je vous poserai trois 
A serait de nature à répondre aux besoins américains. brèves | ane j r 
< Nous allons —a-t-il encore déclaré —' « sortir », bientôt, , Premièrement, ne pourriez-vous pas, monsieur le ministre — 
» quatre appareils par mois. Nous pourrons passer sans difficulté à | Si comme je le souhaite la politique de l'aviation légère se 
» la cadence de sept par mois, dès que les commandes arriveront. | développe — susciter le cas échéant l'implantation à Aire-sur- 
, En trois ans — les trois ans d'avance que nous possédons sur | l'Adour d’une nouvelle usine d'aviation légère ? 
l tous nos concurrents — nous pourrons saturer le marché. » Deuxièmement, vous serait-il possible de me faire connaître 
s Tout cela inquiète et afflige, et c'est pourquoi les ouvriers | si la société Breguet, qui s'est de nouveau reconcentrée à Anglet, 
> intéressés demandent, et nous demandons avec eux : a été appelée à restituer les fonds dont elle avait bénéficié au 
: Premièrement, que la loi de progranme promise lors de | titre de la déconcentration ? 
l'avènement de la V* République — loi de qui devait C’est là un point important, car nous croyons savoir que cette 
. remédier aux errements anciens et assurer une meilleure | usine a perçu des fonds pour venir s'installer dans les Landes. 
* productivité à l'industrie ique — soit enfin promulguée. Puisqu’elle a renoncé à son initiative, at-elle restitué au Trésor 
“ Avec ces ouvriers, nous posons la question: pour | publie les sommes qu'elle avait reçues à ce titre ? 
, quelles raisons après un an du nouveau régime, cette loi n’a- Troisièmement, bien que ma question déborde quelque peu du 
r telle pas vu le jour ? cadre gr de 2: "Re “€ 2 vous cg pr re le 
t Ils retiennent comme période profitable à l'aviation minisire, de me dire si uvernement est prêt à faire en 
a suivi la promulgation de la loi de 1950, qui fixait “in plan | sorte que soit, à Airesurl'Adour, maintenu le plan de charge 
e aéronautique de cing ans et qui, en dépit de ses imperfections, de la société Potez-Fouga qui y exploite encore une usine d’avia- 
e. a permis à l'aviation française de devenir compétitive sur le | ‘tion construisant un avion d'entrainement, le Fouga-Magister. 
8 plan international. C'est en fonction de vos réponses, monsieur le ministre, que 
e Deuxièmement, quel bénéfice le Gouvernement peut-il réali- | l'édilité et le comité d'expansion d’Aire-surl'Adour et de notre 
rs ser dans la reconversion des usines aéronautiques nationales | région fixeront à l'avenir leur ligne de conduite. 
e, rentables, pour lesquelles des milliards ont été investis, sous Partant de ces considérations d'ordre particulier, je souhaite, 
forme de machines-outils et d'installations propres à trialisée ui dans ‘honte. me an ve ve re “À 
le trie, et qui, de ce fait, ne peuvent convenir à d’au fabrica- mais e e im on aéronautique 
re tions ? L , Less ul x moe Sr politique re d'aide à la construction d'avions 
r- Troisièmeme i ROUES O5 08: pi ,s0it mise en œuvre pour p un 
ira gent do à 1 reumerdon partiel de | inporint cour de line aéronautique française. pla 
‘ les possibilités d'écoulement de nos réalisations, tant civiles que | ‘%*52€nts.) | 
“ D es st a ae ut ETMR engins, etc. — sur M. le président. La parole est à M. Regaudie. 
Le Quatrièmement, l’a d'avions étrangers périmés s'avère-til M. René Regaudie. Monsieur le ministre, ne voulant pas pro- 


vraiment plus rentable pour l'Etat que la continuation des fabri- longer ce débat, je me bornerai à vous poser quelques brèves 


a D ES l'organisati é 
n inquièmement, tout plan de reconversion entraîne obligatoi- pre concerne l’org on que vous avez prévue pour 
re _ une diminution de : dans le À nr À sr gr pes gro ce F " 
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tées un voyez, monsieur le ministre, les observations présen- le dévouement à la cause de l'aéronautique française est parfai- 
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, Brand et respecté. q était ee. 7 À te À nee” jeunes Etats qui an 
: > : à atront besoin conseils, d'aide et d'assistance dans le 
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. peter mmut— du travail à nos usines et croyez-moi, monsieur tuent incontestablement une élite que la France apprécie una- 
inistre, l'intelligence de nos ouvriers, la science avertie de nimement et que le monde a souvent admirée. 














2512 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 17 NOVEMBRE 





Nous désirerions également que l'équipement aéronautique fran- 
Çais soit accru. En effet, au moment où nous entrons dans 
l'Europe et où nous en devenons un des partenaires essentiels, 
nous devons rester aussi le promontoire de ce grand territoire. 
Nous ne devons donc pas, par des erreurs d'équipement, écarter 
le trafic qui nous est indispensable à de nombreux points de 
vue, qui contribuera à notre prestige et à notre activité écono- 
mique et qui aidera, par cela même, à l’utilisation des appareils 
que notre industrie aéronautique est en mesure de produire, 
ainsi que le rappelait M. Padovani. 

Monsieur le ministre, tels sont les points essentiels sur les- 
quels je voulais vous demander de vous pencher avec bien- 
veillance. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 


publics et des transports. 

M. Robert Buron, ministre des travaux publics et des trans- 
ports. Mes chers collègues, je voudrais être bref pour trois rai- 
sons ; d'abord parce que le rythme des discussions budgétaires 
m'y convie, ensuite parce que MM. les rapporteurs, que ce soit 
le rapporteur spécial de la commission des finances ou le rap- 
porteur pour avis de la commission de la production, ont 
développé longuement l'essentiel des idées contenues dans le 
programme du Gouvernement. Sur certains points même qui 
ont été soulevés par mon ancien collègue M. Regaudie qui m'a 
prié fort courtoisement d'en dire quelques mots, le rapport de 
M. le rapporteur spécial contient des développements fort inté- 
ressants. 

Enfin, troisième raison d'être bref : il faut que tous ceux qui 
s'intéressent à l'aviation comprennent que nos budgets — celui de 
1959 comme celui de 1960 — sont des budgets de pure transition 
et préparent un avenir très différent du passé. C'est là la carac- 
téristique essentielle des budgets aéronautiques pour les années 
qui viennent. Nous sortons de l'ère de l'aviation « tradition- 
nelle » ou « classique » pour entrer dans l'ère d’une aviation 
nouvelle. Nous assistons à des transformations dans tous les 
domaines, aussi bien dans celui des aérodromes que dans celui 
des télécommunications, de la conduite des avions en vol, de 
léur approche du terrain et de leur atterrissage. Il y a aussi des 
problèmes de matériel et d'entraînement du personnel. Dans 
ces conditions nos budgets ne peuvent guère se référer à une 
politique à longue vue, alors que tous les pays du monde cher- 
chent à trouver la voie exacte, au moment où une révolution 
technique produit encore ses effets. 

Cette révolution technique, nous devons la traverser dans 
toute la mesure de nos moyens en la faisant servir à notre pays. 
Et d'abord, pour le matériel. Répondant à ce sujet à certaines 
critiques, il faut reconnaître — je dois le dire —— que la compa- 
gnie nationale Air France, qui constitue l'instrument de notre 
Pet nationale, a été dotée des moyens financiers nécessaires 

son équipement, puisque ces moyens passent de 25 milliards 
l'an dernier à 52 milliards cette année, en vue de la doter de 
17 Boeing et de 24 Caravelle. On peut affirmer que la France 
A conscience de ses devoirs envers sa grande compagnie d'avia- 
tion. Elle a consenti un effort que peu de pays, en dehors des 
deux plus grands, ont pu assumer d'une manière comparable. 

Malgré tout l'intérêt avec lequel j'ai écouté les interventions 
de MM. Padovani, Cermolacce, Commenay, et bien que j'aie pris 
bonne note des observations qui ont été présentées, je dois indi- 
quer que je ne suis pas qualifié pour répondre à certaines d’entre 
elles. Je crains que nos honorables collègues n'aient cru que 
le ministre de l'aviation civile avait le contrôle des constructions 
aéronautiques, alors que c’est le ministre des armées et la délé- 
£ation ministérielle à l'air qui ont la mission d'établir les plans 
de charge des usines. 

Mais, utilisateur, comme eux, des fabrications de ces usines, 
Ÿ LA attache la plus grande importance. Je ne voudrais donc pas 
qu'on se méprit sur le sens de ma réponse. Je dois dire que 
certaines questions devraient, à mon avis, être reprises au cours 
des débats de ce soir et de demain, car je n'ai pas qualité pour 
répondre aux questions qui m'ont été posées à propos des plans 
de charge, encore que, bien entendu, j'aie qualité pour diseuter 
avec mon collègue des armées les problèmes qui préoccupent 
très légitimement les représentants de différents départements 
qui sont intervenus cet après-midi. 

Cependant, comme vous le savez, je m'efforce d'encourager 
l'essor de l'aviation légère. 

Dans cette mesure, si mes efforts réussissent à créer un climat 
favorable à l'expansion aéronautique, la solution des problèmes 
de reconversion qu'a bien voulu évoquer M. Commenay s'en 
trouverait facilitée. 

Cependant, je ne suis tuteur ni de Bréguet, qui est une entre- 
prise privée, ni de Sud-Aviation. Je ne peux donc guère qu'enre- 
gistrer les observations qui ont pu être formulées. 

Mais, comme vous tous, je me préoccupe beaucoup de l'inci- 
dence des transformations techniques sur les usines dont il s’agit. 

Outre le problème du matériel que nous achetons, se pose 
aussi le problème du matériel dont je suis chargé’ de passer 
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problèmes entièrement différents 
départ des liaisons vers !’ 
nante du tourisme européen. 
cas, adapter les moyens d'atterrissage à 

technique le Br à la fois à Marseille et à Nice. (Applaudis- 
sements.) 

D'autres domaines ont été ués du désir de suivre l'évo- 
lution technique et ici a dû a 
excuse, peut 
l'intervention de M. 

Le budget de 1960 prévoit un crédit de 1.500 millions de francs 
actuels destiné à la construction de l’école nationale de Y'aviation 
civile ; elle fonctionne actuellement dans des baraquements pro- 
visoires à Orly. Son installation définitive s'impose et devient 
d'autant plus urgente qu'il est indispensable de préparer la venue 
de nouveaux pilotes africains en provenance de tous les pays où 
nous avons nos responsabilités et d'assurer la formation de ce 
personnel. Il faut encore améliorer dans certaines catégories 
l'instruction de nos pilotes. 

Dans ce domaine, je n'ai pas l'impression que nous soyons en 
retard sur nos devoirs. 

Des techniques d'la la navigation aérienne dirai peu de 
chose puisque j'ai traité la question lors du sur la loi de 
poeme. Il est clair — les deux l’on dit — qu'avec 
es nouveaux appareils, qui volent beaucoup plus haut et beau- 
coup plus vite, une adaptation du matériel et des techniques est 
indispensable. Nous nous en préoccupons. 

C'est pourquoi, d'ailleurs, les questions qui m'ont été posées 
— si j'excepte Q pe 0 pme bn + mm avaient trait au maté- 
riel proprement dit — visent, 7 Apr 
d’or tion. Car a RER es 


technique, mais il existe un Mg 0 vf Po 
aussi important. 

C’ uoi la politique de mon consiste, à 
l'heure à organiser. dans les Le: reun + pos- 
sibles coordination entre les différents pays par 
l’évolution tcniqes. Qu'il s'agisse de aérienne, d'ap- 
proche au sol, de guidage des avions, de , nous avons 


travaillé dans deux directions. 


Sur le plan oucepéen — IL Anthsnies 7 
allusion dans son 


a longuement fait 
travaillé avec nos amis 


rapport — 
et voisins. Notre trail qui doit aboutir à la création d'Euro 
contrôle, est suffisamment avancé pour que nous ayons déjà pu 
ndre les contacts nécessaires avec l’ tion du traité de 


de façon à permettre à des Etats neutres — à l'Autriche et à 
le Que — CO 

dire eus à Bruxell a jours, 
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ui a été créé l’Europe, 
4e le Téaliser pour À . C'est pourquoi l'A. S. E. C. N. A. 
__ Agence pour la de la aérienne en 
et à Madagascar — est en Le principe en à 
admis par tif de la Communauté. ne sera 
d'ailleurs pas douze Etats membres de la 


Communauté, mais aussi au Cameroun et au Togo, qui 
indépendants le 1er janvier, et également, si le désir 

à d'autres Etats, qu'il s'agisse de la Guinée ou du Libéria, ou, 
le cas échéant, du ce ou de la Tunisie. 

Car, là encore, de mon point de vue et: de celui de mon dépar- 
tement, il ne s’agit pas d’une opération politique é 
nécessité pratique et technique : quand on survole des terri- 
toires, sans doute les frontières des cartes géographiques ont- 
elles leur justification historique, mais du vue de 
circulation des avions il y a intérêt à effacer les frontières 
une certaine altitude. C'est l'effort que nous nous efforçons 

éaliser. 

k souhaite — et l’Assemblée souhaîte aussi sans doute 
que l'A. S. & C. N. A. et Eurocontrôle, c’est-à-dire l'agence 
peenne comme l'agence africaine de sécurité ser Ÿ 2 
tent d'offrir à tous les avions, quelle que soit leur nati té, les 
moyens de mar) Le maximum ir CR de eg + 
en vol, d'approche ’atterrissage. point, ailleurs, -ne 

pas soulever de grandes discussions ou des difficultés. 

Je reconnais volontiers que le problème d'organisation qui se 
pose pour le aérien susciter plus d’inquiétudes 
et de critiques. députés s'en sont fait l'écho, tant en ce 
qui concerne la réalisation d’une entente européenne que la for- 
mule que j'ai adoptée pour le moment en ce qui concerne la 
situation du transport aérien en Afrique. 

Sur le transport aérien en Afrique, je m'efforcerai d’être bref 


LA 


CS 


car, comme l’a dit M. Dreyfous-Ducas, la on a été traitée 
au Sénat il y à un mois sur intervention M. J Duclos 
et elle sera reprise prochainement par l’Assemblée à l'occasion 


de la discussion d'une question orale avec débat posée par 
M. Dreyfous-Ducas, qui nous permettra d'aller au fond du pro- 
blème. En outre, comme je viens de le signaler, un certain 
nombre de pages du rapport hautement documenté de M. le rap- 
porteur Anthonioz traitent de la question. 

Mais je réponds encore une fois, et très simplement, aux deux 
questions qui m'ont été, poi en particulier si courtoisement 
par M. Regaudie, en indiquant que la vérité est la suivante : 

La Constitution prévoit que le ministre des travaux publics et 
des transports est chargé des transports extérieurs et communs, 
c'est-à-dire de ceux qui partent d'Afrique vers la métropole et 
ailleurs et de ceux qui partent de France vers l’Afrique et ail- 
leurs, et que, par contre, les internes sont de la compé- 
"re des ministres de l'aviation civile de chacun des Etats 

ricains. 

Dans ce domaine, c'est à eux qu'’incombe la responsabilité et 
non à moi. Non que je cherche à m'en décharger sur eux, mais 
parce que c’est ainsi que la Constitution en a disposé. 

Je répète, et je développerai cette opinion lors du débat sur 
la questior orale de M. Dreyfous-Ducas, que la question présente 
trois aspects. D'abord ces Etats, dont les moyens financiers sont 
fort limités dans la plupart des cas et qui ont des tâches immen- 
ses à poursuivre, ont présentement à maintenir l’état de 
chose actuel, et quelle que soit la nationale ou privée 
qui assure leur desserte, de continuer à appel à elle plutôt 
que de se préoccuper de parvenir à leur autonomie dans le 
domaine des transports aériens. C'est le premier conseil que je 
donne à tous quels qu'ils soient. 

Ensuite, dans le cas où ils considèrent que leur autonomie 
dans le domaine des transports aériens, le fait de posséder leur 
compagnie, leur pavillon, constitue un élément essentiel de leurs 
prérogatives, je leur conseille de rester à l’U. A. T. 

On me reproche alors: Pourquoi ne leur conseillez-vous pas 
de s'adresser à Air France, compagnie nationale ? Sans doute 
M. Jacques Duclos m'a-t-il accusé d’avoir fait une pirouette lors- 
que je lui ai répondu qu'il me paraissait curieux que ce fût 
précisément lui qui me posât cette question. En effet, étant 
donné que je suis à la fois chargé des transports extérieurs et 
communs, d'une part, et, Ag" part, tuteur d'Air France, puis-je 
renoncer à la tutelle sur les transports aériens dans les Etats 
de la Communauté et en même temps contraindre ceux-ci à recou- 
Tir à Air France ? | 

Pirouette, peut-être ? Je suis sûr que certains de ceux qui 
furent mes collègues et qui m'ont connu lorsque j'étais ministre 
de la France d'outre-mer sauront qu’en cette matière, pour ma 
Part, il ne peut s'agir d’une , Mais d'une conception. 

Enfin une troisième conception est possible : il se peut que 
- ou tel Etat veuille aller plus loin dans la voie de l’indépen- 
dance, ce qui serait justifié. Il se peut qu'ayant 
ntendu les renseignements intéressants fournir par M. Cermo- 


lacce tout à l'heure, lequel nous a révélé que l'U. A. T. était une 


formule valable et qui permettra d'assurer, ce qui 





(A .) 

Sur le plan européen —— M. Regaudie a eu raison de me poser 
cette question, M. Anthonioz et M. Labbé l'ont souligné eux- 
mêmes — c'est en fait dans les mois qui viennent que la question 
prendra son aspect définitif. 

L'accord conclu entre Lufthansa, Sabena, Alitalia et Air France 
est en cours d'examen par les Gouvernements. Si sympathique 
que soit telle ou telle compagnie de navigation aérienne, lers- 
qu'il s’agit d'intérêts commerciaux légitimes, même si l'Etat y a 
large majorité, ce qui est le cas de chacune d'entre 8, 
les Gouvernements doivent prendre leurs DORE, faire 
entreprendre les études nécessaires, mais je à ajouter, ce 
qui intéressera un grand nombre d’entre vous, que, d’une part, il 
a été prévu que, lorsque les Gouvernements auront donné leur 
accord à la formule préparée par les quatre compagnies, la 
K. L. M. sera de nouveau saisie, car si j'approuve la com e 
Air France de ne pas vouloir se plier aux exigences formulées 
par la K. L, M. sur le plan commercial, je souhaite que la K. L. M. 
puisse faire partie du groupe des compagnies comme cela a été 
prévu au départ. 

Nous avions reçu des offres d'autres compagnies, je vais vous 
en donner la raison. On a pu penser qu'il s'agissait (une résur- 
gence ou du développement de ce qu'il était convenu d'appeler 
parfois la Petite Europe ou le Marché commun. Bien sûr, mais 
c'est la moindre raison de ce genre de négociation. Ce qui com- 
mande, ce n’est pas la mn gg ni à peine la géographie, ce sont 
les nécessités de la technique. Je vous renvoie aux deux rapports 
de MM. Anthonioz et Labbé, 

Avec la charge que représentent des avions coûtant chacun 
trois milli , il est difficile aux compagnies nationales de 
supporter à elles seules et sans entente avec leurs voisins les 
effets d’une concurrence dont les exemples donnés aujourd’hui 

ar les lignes de l'Amérique du Sud montrent que si le. nationa- 
isme s'exaspère dans ce domaine la technique fera faillite. 

Voilà l'essentiel de ce que je voulais vous dire. Je veux ter- 
miner par une déclaration. Je m'attendais à être interrogé à ce 
sujet et j'avais promis de faire cette déclaration. Mais est-il 
besoin d'être interrogé pour répondre ? (Sourires.) 

Quand il s'agit des lignes intérieures françaises, de nombreu- 
ses villes éloignées du centre souhaitent que l'aviation intérieure 
se développe. En 1958 un effort très intéressant avait été tenté, 
essai qui s'est avéré financièrement prématuré au moment de 
son départ. Les idées venaient, mais le climat n'était pas encore 
mûr, c'est ce qui arrive à toutes les idées neuves. 

Avec sagesse, je crois, nous avons arrêté l'effort avant qu'il 
ait coûté trop cher aux contribuables et nous avons étudié 
soigneusement le marché. Je crois être en mesure dans quelques 
semaines de présenter à mes collègues du Gouvernement une 
est normal 
dans un pays comme le nôtre, le développement des lignes 


intérieures. 

S'il devait en être autrement, d'ailleurs, si les accords que 
je recherche ne pouvaient pas être obtenus, alors avec regret 
je donnerais les autorisations nécessaires chaque fois que telle 
ou telle activité prendrait en charge l'exploitation d'une telle 
ligne ou donnerait les garanties indispensables pour que l’équi- 
libre financier en soit assuré sans affecter les finances de l'Etat. 

En tout cas, je crois qu’en 1960 l'heure est venue où l'on peut 
sagement, intelligemment, si j'ose dire, développer progressive- 
ment l’utilisation des lignes aériennes dans notre pays qui à cet 
égard, d'ailleurs, ne saurait être comparé à d’autres où, bien 
entendu, pour des raisons géographiques ou d'infrastructure, ce 
développement est beaucoup plus grand. 

Je voudrais dire aussi à M. Cermolacce, à M. Regaudie et 
à M. Padovani que j'ai pris note du problème sur lequel ils 
ont attiré mon attention, celui des personnels de l'aviation. Il est 
naturel que leur tuteur attache une importance particulière au 
sort qui leur est fait. Nos collègues savent, comme moi, que 
ce n'est pas un problème qu'on résoudra seulement à l’intérieur 
de ce budget sans se soucier de ce qui se passerait dans les 
autres. Je ne peux donc qu'en prendre acte et jouer mon rôle 
pour contribuer à la solution d'ensemble du problème posé. 

Je pense que sur l'essentiel tout a pu être dit, sinon sur tout 
ce qui aurait mérité de l'être. J'espère avoir l’occasion au cours 
de l’année 1960, à propos des questions d'organisation qui ont 
été soulevées, de pouvoir développer plus longuement ma 
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conception de l'organisation du transport aérien dans le monde 
moderne transformé par les techniques modernes parce que, en 
définitive, c'est un des problèmes essentiels de l’évolution du 
monde, (Applaudissements.) . 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le titre III de l’état F, concernant le ministère 
des travaux publics et des transports, pour l'aviation civile et 
commerciale, au chiffre de 12.501016 NF, 

(Le titre III, mis aux voix, est adopté). 


M. le président. Je mets aux voix l'abattement de crédits de 
213.000 NF, prévu au titre IV de l'état F, concernant le ministère 
des travaux publics et des transports, pour l'aviation civile et 
commerciale. 

(L'abattement de crédits, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix, pour le titre V de l'état G, 
concernant le ministère des travaux publics et des transports 
(IL. Aviation civile et commerciale), l'autorisation de programme 
au chiffre de 243.670.000 NF, 

(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée} 


M. le président. Je mets aux voix, pour le titre V de l'état G, 
concernant le ministère des travaux publics et des 
(IL. Aviation civile et commerciale), le crédit de paiement au 
chiffre de 64.830.000 NF. 

(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix, pour le titre VI de l'état G, 
concernant le ministère des travaux publics et des transports 
(IL. Aviation civile et commerciale), l'autorisation de programme 
au chiffre de 6.330.000 NF. 

(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Je mets aux voix, pour le titre VI de l’état G, 
concernant le ministère des travaux publics et des transports 
(IL. Aviation civile et commerciale), le crédit de paiement au 
chiffre de 5.530.000 NF. 

(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté.) 


Sp pr 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, qui 
désire faire une communication sur le déroulement des travaux 
budgétaires. 


M. Marc Jacquet, rapporteur général de la commission des 
finances, de l'économie générale et du plan. Mes chers collègues, 
je crois de mon devoir de vous exposer ce que sera la suite de 
nos travaux. 

Ce soir, nous commencerons la discussion de la section com- 
mune des budgets militaires et, si le temps le permet comme je 
le crois, nous aborderions la section commune du budget de la 
France d'outre-mer et nous en achèverions la discussion. 

Demain, après-midi et soir, nous discuterions tous les budgets 
militaires, M. le Premier ministre devant d’ailleurs intervenir 
dans la soirée. 

Je vais maintenant, pour faciliter votre présence dans cette 
enceinte, vous dire l’ordre de discussion des budgets que je pense 
proposer mercredi soir à la conférence des présidents. 

Jeudi, nous examinerions le budget de læ marine marchande 
que nous aurions dû aborder cet après-midi ; viendraient ensuite : 
les travaux publics, dans l’ordre suivant : tourisme, ports, ra 
général sur les travaux publics ; puis le travail, le Sahara, l’éner- 
gie atomique. 





Vendredi 29 : Outre-mer, Algérie, services financiers, industrie 
et commerce. 


Samedi 21: charges communes, construction, éducation natio. 
gi. rende ministre et i 
lamations.) 

Mes chers 





M. Olivier Lefèvre d'Ormesson. C'est scandaleux ! 


M. le rapporteur général. Laissez-moi poursuivre mes observa- 
tions. Ensuite, je vous ferai part d’une ou deux réflexions. 
à = en 23 a mr a nous gen les crédits relatifs 

‘agriculture, au fonds social agricole, au age E aux comptes 
spéciaux du Trésor ; nous voterions les divers arti cles qui n’au- 
raient pas été votés au cours de l'examen des fascicules spéciaux 
et, enfin, nous discuterions le budget des anciens combattants. 

Tout le programme que jé viens de développer s'inscrit dans 
Les diigs conttenets Ms que Le CS ne 


terminer l'examen d 
RP PR TT To PRE . 


SE ne me isamule pas, Vous le pensez ion In grande diffé 
g nous pe à respecter cet je crois que 

M. le président de l’Assemblée sera mn Lg ge 
rence des rtnliee Vo te Due TRES. 

M. Raymond Mondon. Ce n'est pas sérieux ! 

M. le rapporteur gééral. pour que, les temps de parole étant 
ce qu'ils sont — leur total est de soixante et onze heures, ce qui 
a été accepté par tous nos au début de ce débat — 
ce programme puisse être 

M. le président. Ce n’est pas le lieu d'engager une discussion 
sur ce point. 

Je remercie M. le rapporteur général d’avoir donné des indi- 
cations. Mais ce ne sont que des indications. Le Gouvernement 
a un pouvoir de décision en matière d'ordre du jour. Il mani- 


festera, demain, ses intentions. 


M. Raymond Mondon. Nous aussi ! 

M. le président. La conférence des présidents 
connaître et l’Assemblée, à son tour, sera informée, dans la 
mesure où elle doit l'être, et amenée à décider, dans la mesure 
où elle doit décider. 


ts aura à en 


sis 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, troi- 
sième séance publique : 

Suite de la discusion du prolet de Il de finances pour 190 
(n° 300) ( me n° 
rapporteur général, au nom de la commission des finances, de 
l’économie générale et du Plan) : 

Section commune (annexe n° 35. M. Dorey, rapporteur spé- 
cial ; avis n° 361 de M. Voilquin, au nom de la commission de 
la défense nationale et des forces armées). 

Eventuellement, section commune, France d'outre-mer. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures vingt minutes.) 


Le CH de re LES Preis 
l'Assemblée nationale. 


(Le compte rendu intégral de la 3 séance de ce jour sera distribué ultérieurement.) 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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PRESIDENCE DE M. EUGENE-CLAUDIUS PETIT, 
| vice-président. 
La séance est ouverte à vingt et une heures trente minutes. 
M. le président. La séance est ouverte. 


— | — 
LOI DE FINANCES POUR 1960 


(DEUXIÈME PARTIE) 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour la suite de la discussion 
du projet de loi de finances pour n° 300, deuxième partie. 
(Rapport n° 328.) 

SR 


des finances, de l’économie générale et du plan, 
11 heures 55 minutes : 
Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, 


3 heures 45 minutes : 
Commission des affaires étrangères, 10 minutes ; 
x 





Commission de la défense nationale et des forces armées, 
2 heures 30 minutes ; 
Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 


l'administration de la République, 5 minutes ; 
vs e la production et des échanges, 3 heures 
min 


Groupe de l'Union pour la nouvelle République, 9 heures 
25 minutes ; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 4 heures 
55 minutes : 

Groupe des républicains populaires et du centre démocratique, 
2 heures 5 minutes ; 

Groupe de l'unité de la République, 1 heure 50 minutes ; 

Groupe socialiste, 3 heures 10 minutes ; 

Groupe de l'entente démocratique, 1 heure 40 minutes ; 

Isolés, 1 heure. 


CREDITS MILITAIRES 
Section commune. 


M. le président. Nous abordons l'examen des crédits militaires 
inscrits aux articles 32 et 33 et, pour ce qui concerne les budgets 
annexes des essences et des poudres, aux articles 35 et 36. 

La discussion ne portera ce soir que sur la section commune 
et la section commune France d'outre-mer, si cela est possible 
avant minuit. 

Le Den «QE Dour, 120 ur spécial de la commission 
des finances, de l’économie g et du plan. 


M. Henry Dorey, rapporteur spécial 
finances, de l’inergie générale et du plan. 
Je voudrais aussi brièvement que possible développer 1 nd 
considérations d'ordre généra: contenues dans mor rapport, d'une 
part en insistant sur la procédure ainsi que sur les conditions 
de présentation et d'examen des budgets, d'autre en analy- 
sant les orientations contenues dans le budget des forces armées, 
enfin en soulignant les observations et suggestions faites par 
votre commission des finances en ce qui concerne la section 
commune. 

Le projet de budget qui devait être déposé et distribué au 
plus tard le premier mardi d'octobre ne l'a été en fait — au 
moins pour les budgets militaires — qu'une huitaine de jours 
plus tard. Encore à cette date certaines annexes relatives aux 
tutorisations nouvelles n'étaient-elles pas encore distribuées. 
Dans ces conditions, les délais dont a disposé 1a commission pour 
l'examen des propositions du Gouvernement ont été très réduits. 
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Au surplus, sa tâche a été CREAUNS DE l'extrême laconisme 
des commentaires fournis par les fascicules bleus sur les crédits 
demandés. Il vous est instamment demandé, monsieur le ministre, 
que pour les futurs budgets les renseignements destinés à éclairer 
les votes du Parlement soient fournis plus libéralement.. 

Cela faciliterait notre tâche ainsi que celle du Gouvernement 
en évitant les nombreuses demandes de renseignements que 
nous sommes obligés de lui adresser pour éviter — qu'on me 
passe ce mauvais jeu de mots — de « rester dans le bleu ». 
(Sourires.) 

J'ajoute qu'aux termes de l'ordonnance du 2 janvier 1959, les 
dépenses du budget général font l’objet d'un vote unique en ce 
qui concerne les services votés, d'un vote par titre et, à l'inté- 
rieur d'un même titre, par ministère en ce qui concerne les auto- 
risations nouvelles. 

Dans ces conditions, le montant des autorisations nouvelles 
étant pour les services militaires de 1.855 millions de NF et le 
montant des services votés de 14683 millions de NF, la ven- 
tilation par titre de ces autorisations figurant dans mon rapport 
écrit, on constate immédiatement que l’Assemblée devra accepter 
ou rejeter en bloc 88 p. 100 des dépenses intéressant les forces 
armees. 

Quant aux autorisations nouvelles, le vote par ministère et 
par titre se prête mal, dans le cas particulier des budgets mili- 
taires, dont chaque section est très diverse, à un examen efficace. 

En résumé, sur le plan de la procédure, le moins qu'on puisse 
dire est que, dans son ensemble, elle ne permet guère un contrôle 
sérieux des dépenses par le Parlement. 

Ces remarques faites, je donnerai d'abord une vue des moyens 
consacrés au budget des forces armées en 1960. 


La première partie du projet de loi de finances fixe à 
16.534 millions de NF le plafond des dépenses militaires pour 
1960. Les crédits ouverts en 1959, tant par l'ordonnance du 
30 décembre 1958 que par les divers décrets d'avance intervenus 
en cours d'année, s'élèvent à 16.370 millions de NF, Compte 
tenu du fait que 16 millions de NF affectés à l'entretien des 
attachés militaires à l'étranger sont inscrits en 1960 au budget 
des services du Premier ministre, l'augmentation réelle des cré- 
dits en 1960, par rapport à 1959, est de l'ordre de 180 millions 


de NF. 
Cette augmentation, dont l'insuffisance apparaît immédiate- 


ment, compte tenu de ce que le simple ajustement des soldes, | 


des salaires et les hausses de prix retenues par le Gouvernement 
représentent à eux seuls plus de 350 millions de NF, masque 
en fait une pénurie accrue des moyens et une perte aggravée de 
substance pour les forces armées. 

Dans ces conditions, votre commission des finances s’est trou- 


vée en présence d’une situation paradoxale qui conduit à signaler - 


dès l'abord des insuffisances graves de crédits. Vous trouverez 
dans mon rapport l'évolution des dépenses militaires par rapport 
à l'ensemble des dépenses publiques depuis 1954. Je me bornerai 
à signaler que ce pourcentage est passé de 30 p. 100 en 1954 à 
25,5 p. 100 et se maintiendra à ce chiffre en 1960. 

Quant au rapport des dépenses militaires au produit national 
brut, au prix du marché, il est passé de 7,5 p. 100 en 1954 à 
6,4 p. 100 en 1959 et sera de 6,2 p. 100 en 1960. 

Depuis 1954 qui a vu la fin des combats en Indochine, la 
charge militaire a donc été en s'allégeant, bien que le maintien 
de l'ordre en Algérie ait pris, presque sans solution de conti- 
nuité et sans aide étrangère —— il convient de le souligner — 
la suite des opérations en Extrême-Orient. Tous les postes de 
dépenses qui correspondent à des besoins de nos éléments 
engagés en Algérie sont dotés en première urgence, l'équipement 
et la modernisation de l’ensemble de nos forces militaires étant 
sacrifiés à ces besoins prioritaires. 

Les autorisations de programme passent de 4872 millions 
de NF, compte tenu des décrets d'avance intervenus en cours 
d'année, à 7.058 müällions de NF, marquant ainsi une augmenta- 
tion importante. Il convient, toutefois, de noter qu'un crédit 
de 882 millions est affecté à un d'infrastructure 
interalliée et qu'une part im 
tant n'a d'ailleurs pas été isé, 
vations de la Cour des comptes, à la régularisation de la 
tion antérieure, les paiements à l'étranger financés à l’aide de 
fonds de concours provenant de versements étrangers étant 
x -\g présent effectués sans autorisations de programme spé- 
ciales. 

Sur une augmentation totale de 2.186 millions de francs d’'autori- 
sations de programme par ra au voté de 1959 et 
aux décrets d’avances, 1.066 millions vont à la section commune, 
compte tenu de la régularisation des opérations antérieures de 
lancement de travaux, ainsi que je viens de l'indiquer, 996 mil- 
lions vont à la section air, 281 à la section marine, 16 à la sec- 
tion France d'outre-mer, alors que la section guerre voit ses 
autorisations de amme réduites de 173 millions. En fait, elle 
disposera de 77 millions d’autorisations de programme, compte 








tenu du report sur 1960 d'un crédit de 250 millions d'autorisation, 
CE ouverts en 1959 et bloqués jusqu'au 1“ janvier 


Si l'on examine les autorisations de , non pl 
sections "application -réene 


1° Nos possibilités financières nous permettent-elles, et dans 
pe délais, de réaliser une force de nucléaire, alors que, 
‘après les récentes informations parues la presse, le secré- 
taire au Trésor des Etats-Unis s'inquiète de l'augmentation 
énorme des dépenses militaires qu'entraîne l'avènement des 
engins 


: 2° L'impasse sera-t-elle faite, pendant cette de recher- 
‘ches et de réalisations initiales, qui être sur l’arme- 
ment classique, avec toutes morales, sociales et 


moins lointain, pour le cas où le virage pris se révélerait à l’expé- 
RS PR RP EEE Des 
moyens 

Seule une loi de programme portant sur une certaine durée 
permettrait d'éclairer l'avenir, de préciser les intentions du 
Gouvernement et de vérifier si l'ensemble des réalisations envi- 
sagées reste dans le cadre de nos possibilités financières. 

La commission des finances insiste vivement, monsieur le 
ministre, pour l'établissement et le dépôt d’un tel projet de loi, 
qui lui apparaît comme un moyen de travail indi: 
insiste d'autant plus que le Gou ent n'a pas cru devoir, 
jusqu’à présent, exposer au cadre général de sa 
politique en matière de défense. Les missions traditionnelles 
— couverture extérieure dans le cadre de l'O. T. A. N., opé- 
rations d'intervention localisées à conventionnel, main- 
tien de la sécurité intérieure de la Communauté et de la métro- 
pole — paraissent inchangées, mais nous n'avons pas été offi- 
ciellement informés du volume et de la nature des moyens 
jugés nécessaires pour l'accomplissement de ces missions, du 
pour la mise pied, la reconstitution ou 


bonne et que, enserrés dans un cadre de trop étroits, 
au moyen desquels les besoins de l'Algérie doivent d'ailleurs 
être satisfaits par priorité, les moyens classiques destinés à 
l'exécution des missions autres que celle du maintien de l'ordre 
en Algérie soient délibérément sacrifiés. Cette politique a peut- 
être pu être suivie pendant un certain mais elle ne sau- 
rait l'être indéfiniment sans faire courir risques graves à 
notre organisation militaire et, par voie de conséquence, à notre 


sécurité. 

De Le à 0, ee 
des décrets d’avances intervenus en cours d passent de 
10.352 millions de nouveaux francs à 10.639 millions, marquant 
ainsi une augmentation de 287 millions, alors que les crédits 


d'équipement de 6.018 millions de nouveaux francs à 
5.895 millions, accusant ainsi une diminution de 123 millions. 
Ces chiffres se passent de commentaire et enregistrent l’affai- 


à 
; 
; 
té 
i 








- 


em CU 00 0 


7 











ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 47 NOVEMBRE 1959 2517 





étudier enfin le rappel de 20.000 
suspension des dispenses dont bénéfi- 


de masses d'hommes importantes, dont un 

délicats S pm le plan RE 
sur e 1 sur , 
paricuièremen t en ce qui concerne les = Le 
ciers € p 


ciers. problèmes seront examinés plus 
culièrement à l’occasion de l'étude du budget de la section terre. 
Je ne veux pas empiéter sur le rapport que doit exposer 
M. Palewski. ; 

Je me bornerai à signaler que les mesures prises par le Gou- 
vernement en vue d'étoffer et de rajeunir cet encadrement :. 
appel d'officiers de réserve servant pendant huit ans, rappel 
d'officiers de réserve des classes 1946 à 1949/1,  « Au an à 
compter du 1°’ octobre, paraissent de portée fort À 

En ce qui concerne en particulier les sous-officiers servant 
au-delà de la durée légale, plus de 12.000 ont quitté l’armée de 
terre entre le 1°’ janvier 1955 et le 1‘° janvier 1958. Dans l’armée 
de l'air, ils s’orientent très rapidement, dès qu'ils sont formés 
dans leur spécialité, vers les carrières techniques civiles, plus 
rémunératrices. 

Des mesures, assorties de moyens financiers nécessaires, s’im- 
posent pour remonter le courant et enrayer l’hémorragie. Ni le 
relévement des charges militaires, ni la création d’un fonds de 
prévoyance, dont bénéficiaient d’ailleurs déjà les personnels navi- 
gants de l'aviation militaire, ni l’abaissement des limites d'âge 
des sous-officiers ne suffiront à susciter et à maintenir des voca- 
tions militaires. - 

C'est tout le statut des officiers et des sous-officiers qui est à 
reprendre : revision des indices de solde, indexation des indem- 
nités pour charges militaires et des primes de qualification, 
attribution des pensions d'invalidité au taux du grade, solution 
du problème du logement, adaptée à des cadres ayant en général 
peu de ressources personnelles et soumis à des déplacements 
constants. 

Les efforts exigés des cadres militaires depuis vingt ans justi- 
fient qu'on adopte en leur faveur une politique à la mesure des 
sacrifices qu'on leur demande ; faute de quoi l'encadrement de 
l'armée continuera de baisser lentement, mais de façon continue, 
en quantité et en valeur, avec tous les risques graves que cela 
comporte. 

En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, la com- 
mission s'est enquise de savoir où en était l'application du 
décret du 4 février 1959, qui a prévu diverses mesures relatives 
à la réduction des parcs a militaires à savoir la 
détermination, avant le 1‘ juillet 1959, des tableaux de dotation 
en véhicules de liaison des administrations centrales et des direc- 
tions centrales des services techniques, la définition des catégo- 
ries de fonctionnaires ou de militaires autorisés à se servir de 
leur voiture personnelle pour les besoins du service et la remise 
de 1.000 véhicule au moins à l’administration des domaines qui, 
aux termes mêmes du décret, devait intervenir avant le 
31 décembre 1959. 

Si l'on en juge — et ceci a été souligné par plusieurs membres 
de la commission des finances — par le nombre de véhicules 
militaires qui circulent dans les rues de la capitale — une partie 
de ces véhicules ayant d'ailleurs une immatriculation civile — 
il y aurait certainement, dans ce domaine, des économies impor- 
tantes à réaliser et c’est sans doute la raison pour laquelle le 
Gouvernement en avait pris l'initiative par le décret que je viens 
de rappeler. | 

Or, à la date à laquelle le Parlement est appelé à examiner le 
projet de budget des forces armées, aucune réduction effective 
du nombre des véhicules en service, reconnu cependant excéden- 
taire par le Gouvernement lui-même, n’est encore intervenue. On 
en est toujours au stade des études. 

Dans ces conditions, votre commission des finances propose, 
sur la dotation du titre III des trois armées et de la section com- 
mune, un abattement correspondant à l’entretien de 1.000 véhi- 
cules des administrations centrales, des directions centrales et 
des services des forces armées, abattement qu'elle a 
estimé à 500 millions de nouveaux francs. 

La comparaison des dotations d'équipement accordées aux 
armées en 1959 avec celles qui sont proposées dans le projet 
de budget de 1960 — et dont vous trouverez le détail dans mon 
rapport écrit — fait ressortir des augmentations, évaluées en 
nouveaux francs, pes. les autorisations de programme, de 
1.066 millions de pour la section commune, de 996 mil- 
lions pour la section «air» et de 281 millions pour la section 
< marine », la section guerre bénéficiant d’une augmentation 
réduite de 77 millions grâce à un report de crédits sur 1960 
d'autorisations de programme bloquées en 1959 et d’une réduc- 
lion quasi générale des crédits de paiement. 

‘ Le lancement, en 1960, d’autorisations de programme impor- 
antes succède à une période de trois années de programmes 


réduits. Pour éviter ces à-coups très préjudiciables à de bonnes 





2 les industries la nécessité déjà signalée 
d'une de programme s'affirme à nouveau, d'autant plus que 
les autorisations de programme ouvertes sur l'avenir apparais- 
sent très importantes, tant à la section commune — 420 mil- 
lions pour l'atome et 270 millions pour les engins — qu'à la 
section air : 470 millions pour les études. 5 

Seule cette loi de programme permettra de s'assurer que la 
constitution d’une force de frappe est à la mesure de nos moyens 
et que le pays ne sera pas conduit à lui sacrifier entièrement le 
renouvellement et la modernisation du matériel . 

En outre, une telle loi permettra aux industries intéressées 
d'établir des plans de charge et d'éviter un fonctionnement chao- 
tique et par conséquent dispendieux ; d’abaisser les prix de 
D, par la mise en fabrication de séries importantes de 
ma . 

Le Parlement tiendra sans doute à insister vivement pour obte- 
nir le dépôt de ce projet de loi qui commande la remise en 
condition des forces armées et leur modernisation. 

En effet, ainsi que M. le Premier ministre l'indiquait dans 
la presse —— je le répète pour calmer certaines illusions qui 
ont pu se faire jour — la cessation des hostilités en Algérie 
ne sera pas immédiatement une source importante d'économies 
et des transferts à l’intérieur du budget militaire seront à envi- 
sager au profit des dépenses d'équipement sacrifiées depuis bien- 


tôt eg. Tone 

En , le budget de 1960 est, avant tout, comme les bud- 
gets antérieurs, un budget d'entretien essentiellement orienté 
vers la continuation des opérations de pacification en Algérie. 

Je signale à ce sujet que l'encadrement de la masse d'hommes 
considérable actuellement sous les drapeaux pose des problèmes 
qui ne pourront être convenablement résolus sur le plan quali- 
tatif que par l'amélioration rapide de la condition militaire. 

Prises entre le plafond budgétaire imposé par le Gouverne- 
ment et les besoins d'entretien urgents et inéluctables consé- 
cutifs au maintien de 380.000 hommes instruits en Algérie |. 
dant l’année 1960, les dépenses d'équipement continuent, dans 
le présent comme dans le passé, à être écrasées. 

Cependant, le Gouvernement a marqué un choix, une orien- 
tation pour l'avenir, en dotant largement les autorisations de 
programme en vue des recherches et des réalisations pour une 
force de frappe atomique. 

Dans ces conditions, le renouvellement des matériels et des 


conditions de travail, tant en ce qui concerne les administra- 
tions intéressées, 


‘approvisionnements des armées, et leur modernisation, risquent 


de continuer à être relégués au second plan. Il est inutile de 
souligner le caractère très préoccupant de cet état de choses, 
qui dure depuis bientôt cinq ans. 

Le Parlement aimerait connaître, dans le cadre du volume des 
crédits qui pourront être alloués aux forces armées dans les 
années à venir, quelle sera la part faite à la réalisation de la 
force de frappe nucléaire et celle faite à la modernisation de 
l'armement classique, une impasse totale paraissant impossible à 
envisager dans ce domaine en raison des risques considérables 
qu’elle comporte. 

Une loi de programme paraît donc être une des conditions néces- 
saires du redressement de l’armée et, en particulier, de sa moder- 
nisation. Elle seule permettra au Parlement de prendre une vue 
d'ensemble des choses et de se faire une idée exacte des sacri- 
fices financiers à consentir et de leur échelonnement dans le 
temps en fonction des buts à atteindre. Elle permettra également 
un meilleur rendement des crédits budgétaires en assurant la 
continuité dans les fabrications et en favorisant, par suite, la 
baisse des prix de revient. 

Après ces considérations générales, je présenterai une analyse 
des suggestions et observations qu'a faites la commission des 
finances sur la section commune. 

Je rappelle que la section commune constitue un assemblage 
assez disparate de fonctions qui n’'intéressent particulièrement 
aucune armée ou qui concernent les trois, de services que le 
ministre désire conserver sous son autorité directe, enfin de 
services plus ou moins unifiés au hasard de fusions épisodiques 
et souvent tem . Vous trouverez d'ailleurs dans mon rap- 
port des exemples qui justifient cette affirmation. 

Au moment où la section commune va être appelée à gérer 
des crédits importants dans le domaine de la recherche nucléaire 
et des réalisations consécutives, il est un problème sur lequel 
votre commission croit devoir appeler l'attention. 

L'organisation actuelle, qui conduit le ministre à traiter direc- 
tement selon les termes des textes réglementaires en vigueur, 
avec huit directeurs, trois délégués et un chef d'état-major géné- 
ri, t excéder les possibilités raisonnables de travail d’un 
se 


Il semblerait donc logique que l’ensemble des directions et 
de la section commune soit placé comme le sont les 
directions et services de l’air, de la marine et de la guerre, sous 
l'autorité administrative et financière d’une haute autorité qui se 
consacrerait entièrement à la coordination des tâches administra- 
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tives et financières relevant de ces directions et déchargerait 
d'autant le ministre. 

La comparaison des crédits ouverts à la section commune en 
1959 -— loi de finances pour 1969 et décrets d'avances — et de 
ceux qui sont proposés pour 1960 fait ressortir une augmentation 
de 6 millions NF en ce qui concerne les crédits de paiement du 
titre III, de 74 millions NF en ce qui concerne les crédits du 
titre V et de 1.066 millions NF en ce qui concerne les autorisations 
de programme. 

Vous trouverez dans mon rapport la répartition par grandes 
catégories des crédits demandés pour 1960. 

Ce qui ressort au premier abord de l'examen des crédits c’est 


l'importance des autorisations de programme : 1066 millions 


de nouveaux francs. 

Même en tenant compte de ce qu'une partie de ces autorisa- 
tions, comme j'ai déjà eu l’occasion de l'exposer à la commis- 
sion, est destinée à réaliser des opérations anciennes relatives 
à la participation française aux travaux d'infrastructure inter- 
alliée, cette augmentation des autorisations de programme donne 
sans nul doute une indication sur l'orientation qu'entend suivre 
le Gouvernement dans le domaine de la modernisation et de 
l'évolution des moyens à mettre à la disposition des armées. 

Vous trouverez également dans mon rapport la comparaison 
détaillée, par titre et par partie, des crédits de paiement en 
1959 et en 1960. Cette comparaison se traduit par une augmen- 
tation de 6.425.000 NF des crédits du titre II: Dépenses de 
fonctionnement, et une augmentation de 73.656.000 NF pour le 
titre V, c'est-à-dire l'Equipement, soit au total une augmentation 
de 80.081.000 NF. 

Les effectifs des services communs, non compris ceux d'outre- 
mer, s'élèveront en 1960 à 71.234 militaires —— dont 61.998 gen- 
darmes — et 9.352 civils. 

La ventilation par services de ces chiffres est donnée dans mon 
rapport. 

Après ces explications générales, je procéderai à un examen 
rapide des budgets des principaux services communs en vous 
demandant de vous reporter pour le détail au rapport qui vous 
a été distribué. 

En ce qui concerne la gendarmerie, les prévisions budgétaires 
s'élèvent, pour 1960, en crédits de paiement, au titre UE, à 936 mil- 
lions de NF et, au titre V, à 75 millions de NF ; en autorisations 
de programme, pour le titre V, à 48 millions de NF. 

Ces prévisions marquent, par rapport aux crédits ouverts en 
1059, une augmentation de l'ordre de 45 millions pour le titre III, 
une réduction de 3 millions pour le titre V et une réduction de 
19 millions pour les autorisations de programme, la réduction 
portant essentiellement sur les crédits de matériel : 17 millions. 

Les effectifs budgétaires ne varient pas: 1724 officiers, 
59.394 sous-officiers ; mais subsiste une non-réalisation de plus de 
1.500 hommes, ce qui est préoccupant, compte tenu des besoins 
de l'Algérie et de la métropole. 

Deux questions ont particulièrement retenu l'attention de la 
commission des finances : le casernement et le matériel. 

La situation du casernement de la gendarmerie nationale est 
dans l'ensemble peu satisfaisante en raison de son ancienneté. 
J'ai donné dans mon rapport toutes les précisions utiles à ce 
sujet. 

Pour remédier partiellement à cette situation, il a été établi 
un plan de première urgence. Le financement de ce plan nécessi- 
terait l'octroi d'un crédit de 400 millions de nouveaux francs à 
répartir sur cinq années. 

Si l'on considère que les crédits dont dispose la gendarmerie 
au titre de son infrastructure sont de l’ordre de 30 millions de 
NF d'autorisations de programme pour 1960, la réalisation du 
plan de première urgence demandera, à ce rythme, plus de 


ans. 

Aussi, quand des collectivités locales sont disposées à participer 
À la construction de casernements au profit, notamment, des 
unités de gendarmerie départementale, leur concours, qui est 
précieux, devrait être encouragé. 

A ce sujet, il aurait été envisagé que les dispositions du décret 
du 10 novembre 1954, permettant à l'Etat de participer des 
prêts ou des subventions aux dépenses de construction À 0 De 
ments dans la proportion de 20 p. 100 environ, soient étendues 
au cas où le constructeur est une collectivité publique. 

La commission désirerait connaître la position du Gouverne- 
ment sur ce point. 

Les crédits demandés en 1960 au titre de l'infrastructure de la 
gendarmerie s'élèvent à 31 millions de NF en autorisations de 
programme et à 50 millions en crédits de paiement. 

Leurs conditions d'emploi sont précisées dans mon rapport 
auquel je vous demande de bien vouloir vous reporter. 

Les crédits demandés pour l'entretien des immeubles de la 
gendarmerie en 1960 s'élèvent à 38 millions de NF. 

Ils sont essentiellement destinés à la mise hors d’eau des bâti- 
ments ; à la réfection des installations électriques conformément 





placer. . 

Les autorisations de diminution importan 
par rabuort à 1000 — 0 Site 0 NP Re Suns ue 
y e— également une réduction : 21.700.000 NF contre 


La modernisation du matériel automobile NS. dhemerie 

des ouver- 
tures de crédits, et il semblerait nécessaire, ainsi que la commi 
sion des finances l'avait déjà signalé en 1958, d'accroître la part 
des crédits d'équipement de la gendarmerie. 

Le service de la justice militaire utilise environ dix milli 
de crédits. Les effectifs du service, au 1” octobre 1959, étaient de 
294, dont 101 magistrats pour un effectif budgétaire 
de 297. La répartition de ces effectifs par catégorie est également 
indiquée dans mon rapport. 

A la création du service, en 1928, l'effectif des magistrats mili- 
taires avait été fixé à 130, une compétence exclusivement 
militaire. Cet effectif a été uit. Il est actuellement de 120, dont 
114 figurent à la section commune. : 

Cependant, la compétence de la justice militaire a été cons- 
tamment accrue. Actuellement, en Algérie, elle assume pratique- 
ment seule la juridiction criminelle. En métropole, elle participe 
au jugement des infractions en rapport avec la rébellion algé- 
tant 735 inculpés En 1998, elle à Juré 1476 afanes don noen 

a L 
1928 elle en avait jugé 7.643, nement Miliires. eee 

En l'absence de garanties qu'apporterait aux postulants un 
statut clair et actuel, elle recrute ses magistrats avec peine. Il y a 
actuellement 3 candidatures pour 10 places vacantes. 

Dans ces conditions, les magistrats militaires, en nombre insuf- 
fisant, peuvent difficilement faire face aux tâches qui leur incom- 
bent. Pour ON MORE mois de eut nombre 22 d' grd 
en instance, ement supérieur à 7.000, a dimin peine, 
malgré-les 6.000 jugements intervenus. 

Ainsi apparaît la nécessité de définir un statut des magistrats 
militaires susceptible d'attirer des candidats pour combler les 


vacances. 

L'attention de votre commission des finances a également été 
attirée sur les services de santé. 

Les services de santé figurent au budget de la section com- 
mune pour un montant de 256 millions de NF au titre HI, de 
35.500.000 NF au titre V les crédits de paiement et de 
27 millions de NF au titre V pour les autorisations de programme. 

l 1889, les crédits dont l'ouver ) 
en , i t l'ouverture est 1960 mar- 

uent des de s millions de 


RS 7 
mesures pour départ des médecins, es 
techniciens ; d'aménager le régime de solde des méde- 
cins, et aspirants de réserve 


pharmaciens, dentistes 
au-delà de la durée légale, en service en France et en Allemagne ; 
DREEEE d'un olert on proût de TinfasresmnnMes services de 
san 


Lors de la discussion du de 1958, votre commission 
avait demandé que soient à la section commune tous 
les personnels militaires féminins du service de santé rattachés 
jusque là à la section guerre, où ils n’avaient faire. La muta- 
tion devait porter sur 1.578 personnes. En fait, il n’a été transféré 
de la section guerre à la section éommune que 1410 emplois 


d'infirmières 


de meme de N'est le service de 
santé disposait effectivement de 1 pour 8.760 lits 
de médecine et 10.036 lits de occupés. dotations de 
l'assistance publique sont d’une pour i 
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rurgie et d’une infirmière pour 8 lits dé médecine. Sans s’aligner 
sur ces P qui feraient presqué doubler le nombre des 
infirmières, un relèvement des moyens du service de santé 
simpose sans retard. 11 s'impose us plus que la crise des 
infirmières s'est aggravéé par suite de la création de services 
nouveaux psychiatrie, de traitement des malades atteints de 
poliomyélite, de brûlés. Ces créations, consécutives en partie aux 
opérations d'Algérie, en effet, selon les normes hospita- 
hères, un nombre accru d'infirmières. 

Le déficit actuel est estimé à 600, ce qui inciterait à porter 
l'effectif budgétaire des infirmières à 2.481, encore très éloigné 
de celui qui résulterait de l’application des normes de l’assistance 

ublique. 

. La commission insiste vivement que cette demande de 
recomplètement soit prise en considération par le Gouvernement 
dès le budget en cours de discussion. Aucune considération d’éco- 
nomie ne peut prévaloir contre le fait qu'il est nécessaire que 
les hommes sous les drapeaux aient la certiture, s'ils sont malades 
ou blessés, de recevoir, dans des conditions convenables, les 
soins que réclame leur état. Les effectifs insuffisants d'infir- 
mières ne permettent pas d'assurer que cette exigence soit actuel- 
lement satisfaite dans tous les cas et il est donc urgent de remé- 
dier à cette situation. 

La seconde question concerne le départ accéléré de l’armée des 
médecins, particulièrement des plus qualifiés : 1 médecin agrégé 
et 9 médecins spécialistes sont partis en 1958, 3 médecins agrégés 
et 16 médecins spécialistes sont partis en 1959. Au cours de ces 
cinq dernières années, 468 
d'avoir atteint la limite d'âge de leur grade, 

Des dispositions doivent ‘être prises sans retard pour arrêter 
cet exode, qui pose un problème grave. Dans l'immédiat, une 
première mesure pourrait consister à créer des emplois de méde- 
cins généraux réservés plus spécialement aux techniciens. Ces 
derniers verraient ainsi s'ouvrir des débouchés de carrière qui 
leur sont actuellement refusés et cette mesure aurait sans doute 
un effet de ralentissement sur les départs. La commission e 
toute spécialement l'attention du Gouvernement sur la nécessité 
de régler au plus tôt cette question, à la fois urgente et grave. 

La troisième question concerne la situation matérielle des méde- 
cins, pharmaciens, dentistes et vétérinaires aspirants de réserve 
maintenus sous les drapeaux après la durée légale du service et 
servant en m et en Allemagne. Les militaires du contin- 
gent servant au-delà de la durée légale sur ces territoires per- 
çaivent seulement la solde spéciale progressive et non l'indengis 
spéciale forfaitaire après dix-huit mois de service et la 
mensuelle après vingt-quatre mois, comme ce serait le cas s'ils 
servaient en Afrique du Nord. - 

Or, les médecins, pharmaciens, dentistes et vétérinaires aspi- 
rants de réserve servant en métropole ou en Allemagne sont 
le plus souvent de service en Afrique du Nord 
parce qu'ils ont des es de famille — pères de deux enfants 
au moins — ou parce qu'ils sont en général plus âgés que les 
autres appelés, en raison de la durée des études médicales. La 
situation qui leur est faite provoque chez la plupart d’entre eux 
un mécontentement — pour ne dire un ressentiment — pro- 
fond. En l’état actuel de la réglementation, il est impossible de 
remédier à cet état de choses, car, d’une part les services de 
santé ne disposent pas de postes b de sous-lieutenants 
en nombre suffisant pour permettre la promotion des aspirants 
détenteurs des titres requis, d’autre part, nombre d'’aspirants ne 
peuvent être nommés sous-lieutenants faute de réunir les condi- 
tions légales. 

La commission croit devoir signaler cette situation au Gouver- 
nement, pour qu'il y porte remède. 

En ce qui concerne, enfin, l'infrastructure du service de santé, 
la commission s'était préoccupée, lors de l'examen du budget 
de 1959, de savoir quelles étaient les intentions du Gouverne- 
ment en ce qui concerne la construction d'un centre hospitalier 
moderne dans la ea pag eur construction que l’exiguïté 
et la vétusté du Val faisaient apparaître comme urgente 
e DT des crédits d'études avaient d'ailleurs été ouverts 
n } 


Il serait envisagé de construire un hôpital moderne de 400 lits 
dans la partie Sud-Est de l'hôpital actuel du Val-de-Grâce et, 
d'autre part, de doter la région parisienne d'un hôpital militaire 
d'une capacité de 800 à 1.000 lits, comportant les services de 
Spécialités les plus courantes. 

US le ministre, nous aimerions obtenir des explications 
poin 

Je voudrais dire aussi un mot du service de l'action sociale 
des forces armées. Ce service apparaît, au projet de budget 
de 1960, pour un montant de 35.800.000 NF. Ces crédits, bien 
qu en augmentation, sont peu différents de ceux dont le service 
à disposé en 1959. 

La même disproportion, signalée déjà dans le rapport sur le 
Projet de budget pour 1958, entre les crédits de rémunération 





de personnel et de fonctionnement, d'une part — 26.300.000 NF — 
et ceux de l'action sociale dite, d'autre part 
Pan à RP np on Re À. Ple traite- 

vue t les €- 
ments de 704 assistantes sociales dont l’activité fait partie inté- 
grante de l’action sociale. 

Les effectifs des personnels militaires du service s'élèvent à 668 
et ceux des personnels civils à 158, soit au total, avec les 
704 assistantes sociales, à 1520. Pour une armée qui compte 
actuellement plus d'un million d'hommes sous les drapeaux, ce 
chiffre ne paraît pas exagéré. 

J'indique que le volume des secours accordés s'est élevé à 
3.225.000 NF pendant les neufs premiers mois de 1959, mar- 
quant une augmentation importante rapport aux années 
précédentes. La ventilation par catégorie et la comparaison avec 
les allocations des années précédentes est indiquée dans mon 
rapport auquel vous voudrez bien vous reporter. 

Un autre problème important qui a retenu l'attention de votre 
commission des finances est celui des logements militaires. C'est 
une question capitale pour le moral des cadres de l'armée qui 
souffrent plus que toute autre catégorie, en raison du nomadisme 
permanent auquel ils sont astreints, de la crise générale actuelle. 

Cette crise, non seulement pèse sur la vie des familles, mais 
encore a des répercussions sur la bonne exécution du service. 
Elle prolonge et aggrave les séparations imposées les muta- 
tions, car la famille ne peut, en règle générale, suivre son chef, 
faute de pouvoir trouver, dans la nouvelle garnison, un toit pour 
s’abriter. Et lorsque, par chance exceptionnelle, elle l’a trouvé 
après des délais généralement assez longs, une nouvelle mutation 
vient tout remettre en cause. 

J'ai aussi exposé longuement la question des logements dans 
mon rapport auquel, mes chers collègues, vous voudrez bien vous 
reporter. Je crois, cependant, devoir insister en particulier sur 
le fait que, pour l’année 1959, un programme de 3.670 logements 
avait été arrêté et que les crédits nécessaires à sa réalisation 
étaient inscrits au budget de 1959 : 4 milliards en autorisations 
de programme et 3.200 millions, en francs anciens, en crédits de 
paiement. | 

Compte tenu de la gravité de la crise du logement pour les 
cadres de l’armée et de la répercussion de cette crise sur leur 
moral, compte tenu de l'importance et de l'urgence des besoins 
restant à satisfaire, la co: on des finances a été très surprise 
d'apprendre que le programme de construction de l’année 1959 


ne serait lancé qu'à partir du 1°’ novembre, à une époque qui 


n’est pas très favorable pour le démarrage de la construction. 


Cette année, le projet de budget qui nous est soumis prévoit, 
en nouveaux francs, l'ouverture de 20 millions d’autorisations de 
programme et de 23 millions de crédit de paiement, soit, par rap- 
port à 1959, une réduction de moitié des autorisations de pro- 
gramme et de plus du tiers des crédits de paiement. 

La commission désirerait connaître, étant donné l'importance 
du programme restant à réaliser — je souligne que 38.293 loge- 
ments étaient nécessaires au début de l’année 1959 — étant 
donné aussi l'urgence des besoins à satisfaire et le retard pris 
au cours de l’année 1959, les raisons pour lesquelles, en 1960, 
la construction de 2.700 logements seulement est prévue, pour 
remonter ensuite à 5.400 en 1961. 

Comme la commission des finances l'avait déjà exprimé à 
l’occasion de l'examen du projet du budget de 1958, il n'y a 
pas de conclusion d'ensemble à tirer d’un assemblage de ser- 
vices aussi différents que ceux qui composent la section com- 
mune. Pour chacun de ceux qui ont été examinés, je me bornerai 
à rappeler les principales observations faites à leur sujet par la 
commission des finances : 

La commission désirerait qu'un projet de loi de programme 
vienne définir aussi rapidement que possib;+, et de toute façon 
dès le début de la prochaine session parlementaire, la politique 
qu'entend suivre le Gouvernement en matière Ce modernisation, 
d'armement et d'équipement des forces armées, cette loi étant 
assortie d’autorisations de programme et de cré“its de paiement 
et portant sur une période d'au moins cinq années. 

La commission signale au Gouvernement : 

Le caractère vétuste du casernement de la gendarmerie et 
l'intérêt qu'il y aurait à faire bénéficier du concours de l'Etat 
les collectivités locales qui seraient disposées à apporter leur 
aide à la construction de casernements ; 

Les difficultés rencontrées par la justice militaire, en l'absence 
d’un statu’ satisfaisant, pour combler les vacances de magistrats, 
et le ralentissement qui en résulte dans l'examen des affaires ; 

L'intérêt qui s'attache à la construction, dans la région pari- 
sienne, d’un hôpital moderne en raison de l'exiguité et de la 
vétusté du Val-de-Grâce ; 

La nécessité de poursuivre sans relâche une politique de cons- 
truction de logements pour les cadres de l’armée. 
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La commission demande enfin au Gouvernement, de façon 
particulière, compte tenu des besoins actuels du service de 
santé : 

De combler, en trois années, le déficit de 600 infirmières qui 
existe actuellement, en autorisant dès à présent la création de 
168 postes d'infirmières sur le budget de 1960, soit par eréation 
d'emplois, soit par transfert d'emplois des autres cadres à ceux 
du service de santé ; 

De chercher un remède au départ prématuré de l’armée de 
médecins particulièrement qualifiés tels que les agrégés et les 
spécialistes ; 

D'examiner la situation matérielle des médecins, pharmaciens, 
dentistes et vétérinaires aspirants de réserve. 

Sous réserve de l'abattement sur le crédit du titre III relatif 
à l'entretien des véhicules de liaison, que j'ai indiqué tout à 
l'heure, et sous réserve également de la prise en considération 
des observations que je viens de développer, votre commission 
des finances vous propose de voter ce budget pour 1960 tel qu'il 
vous est présenté. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Voilquin, rapporteur pour 
avis de la commission de la défense nationale et des forces 


armées. 


M. Albert Voilquin, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
tout a été dit, ou peu s'en faut, par M. Dorey, sur le budget 
des charges communes de la défense nationale. 

La section commune du budget des armées a été qualifiée 
d'assemblage assez disparate de fonctions qui n'intéressent par- 
ticulièrement aucune armée, mais concernent les trois: 

Certains crédits n'ont aucun point commun et je crois qu’il y 
aurait intérêt, dans les années à venir, à coordonner les travaux 
budgétaires de cette section. 

Il s'agit, comme pour tant d’autres, d'un budget de reconduc- 
tion, l'augmentation apparente du volume des crédits ne corres- 
pondant même pas à un ajustement de la hausse des prix. 

Les crédits affectés au titre III représentent 1.669.541.990 nou- 
veaux francs. 

L'augmentation de 65 millions de nouveaux francs porte, pour 
sa plus grande part, sur les chapitres d'entretien du personnel : 
mesures acquises, augmentation des charges militaires, relève- 
ment des prestations familiales. 

Le titre V fait apparaître une demande d'autorisation de prc- 
gramme de 1.934.303.270 nouveaux francs. 

L'essentiel concerne les études spéciales — 690 millions — et 
l'achat et la fabrication d'hélicoptères. 

Les crédits de payement sont en augmentation de près de 
47 millions. La plupart des chapitres subissent un abattement 
substantiel, y compris les crédits affectés aux hélicoptères, qui, 
de 243 millions de nouveaux francs en 1959, passent à 198 mil- 
lions en 1960. 

Par contre, le chapitre des études spéciales voit ses crédits 
augmenter de 128.550.000 nouveaux francs. 

Ce rapide aperçu nous conduit à formuler quelques observa- 
tions sur chaque titre et, dans notre conclusion, à certaines 


recommandations qui rejoignent souvent celles de mon collègue 


des finances. 

Les dépenses ordinaires accusent une diminution, dans la gen- 
darmerie, de 1.300 postes environ, soit un abattement de 11 mil- 
lions de nouveaux franes, qui n'est compensé que par une 
résorption de cent vacances de sous-officiers. Cette diminution 
de potentiel est très préjudiciable au service ; toutes les missions 
imposées à cette arme ne peuvent être remplies. 

En Algérie, un effort considérable a été accompli ; mais, déjà, 
des besoins nouveaux se sont fait sentir et un deuxième plan 
d'accroissement a été élaboré, auquel il conviendrait que pût 
éventuellement participer la délégation générale. 

Il y a lieu de signaler au passage une insuffisance très nette 
en matière de carburants, tant en métr ms qu'en Afrique 
du Nord, en même temps que la nécessité rter une solu- 
tion au problème du remplacement des Vébice es et des engins 
blindés. 

En ce qui concerne la justice militaire, deux problèmes se 
posent : le recrutement des magistrats militaires et l'amélioration 
du fonctionnement de la justice dans le sens de l'exemplarité 
et de la rapidité. La rébellion « intégrant le crime dans la 
guerre, il importe que la justice s'intègre dans la guerre ». 

Les crédits du service de santé ont été calculés au plus juste. 
Ce go souffre d’un déficit général en personnel auquel il a 
remmédié lui-même par un surcroît de dévouement. On eonstate 
une désaffection des jeunes médecins à l'endroit de la carrière 
et une hémorragie des cadres, qui abandonnent l'armée avant 
la limite d'âge. C'est dans le cadre des infirmières que ce 
déficit est le un sensible : plus du quart de l'effectif. I1 con- 
vient de rétablir la situation au plus vite, 





tuite. Se compter, million 
là-bas, sur le sani social et humain, une œuvre qui 
force l’admira .) | 


Je dirai un mot du service civique dont il a été question 
dimanche à Tiaret, au congrès de la la médecine 


Que 09 CNE Le PTS DES Li prnre Lire ee méte- 
cins des corps consti un cadre 1 
mentaire conçu et pr —< ce but. ce "taf 


Je no veux ses tie ee D RS RU, 
le parc automobile, eg est possible de rassurer l’Assemblée 
en disant que le projet de décret soumis à la signature de M. le 
ministre des finances depuis le 30 juin dernier prévoit des réduc- 
tions d'un sixième du nombre des véhicules et d'un tiers du 
nombre des chauffeurs. 


Le parc automobile interministériel se de véhi- 
cules ; si l’on y intègre ceux du parc on t un 
ensemble de 850 véhicules ; et si l'on ceux de la pre- 


on y ajoute 

mière région, on arrive au total de 1.380 unités. 
1 y aurait beaucoup à dire sur Îe e chapitre 34-03, « Presse et 
information », et sur les besoins considérables représentent 


les impératifs de l'action psychologique et et de campagne de 
pacification en Algérie. Il faire appel à la presse, à 
Péditien, ls eds d le céédehn, on cinéma. Qui ne connaît 


RS CS 
sence d'une batterie d'artillerie ? 

Il y a un gros effort à faire dans cè domaine, car il faut, en 
outre, lutter contre l'information tendancieuse, voire contre l’in- 
formation de trahison. (Applaudissements sur divers bancs, à gau- 
x au centre et à droite.) 

En abordant le titre V, ue voyons ." sur 947 millions NF 
de crédits de paiement, 436 millions sont consacrés aux études 
spéciales intéressant le ‘domaine atomique — à des 
recherches d'ensemble, progression des 
tion de la bombe, création d’une usine 
construction d'un sous-marin 


sol-60l balistique stratégique, dével 
de tir et de bases permettant l'expérimentation des engins 

, du Mirage III et du Mirage IV. 
Dans ce domaine, il convient d'attirer l’attention du Gouver- 


dépenses et faire croire à un certain 

En matière d'infrastructure, pour la gendarmerie, l'insuffisance 
des dotations prévues pour la construction des casernements 
apparaît en métropole et surtout en Algérie. Il convient d’ache- 
ver l'exécution du premier plan au plus vite et d'entreprendre 
la réalisation du second. L'efficacité de cette arme est, comme 
partout ailleurs, fonetion d’une bonne implantation. 

Pour le service de santé, M. Dorey a tout dit, mais je suis 
obligé, cependant, de regretter qu'aucune dotation n'ait été pré- 
vue pour la construction d’un tal militaire à Oran. L'état 
lamentable de l'hôpital actuel en fait un danger permanent, la 
moindre secousse sismique suffisant pour que s'écroule l'ensemble 
des bâtiments. Aussi les études et le financement d'un nouvel 
établissement nous apparaissent-ils d’une urgence extrême. 

En ce qui concerne le chapitre 53-92, relatif aux hélicoptères, il 
nous a été affirmé que les besoins exprimés par le commande- 
ment seraient satisfaits. Votre commission en AS ES 8 î 
elle ne cessera pas procédés bles utili- 
sés récemment pour faire face brusquement à des besoins connus 
de longue date. 

Quant au chapitre concernant la construction de logements 

la commission, tout en approuvant les 
qu’il contient, estime insuffisant le niveau des investissements 


14 


complique du jeu des mutations tes. 

Nous déplorons, en ’un crédit de 3.200 millions d'an 
ciens francs, prévu ce NRA 5 He 
utilisé et ait fait l’objet d'un lan 
bre. Il y a là un problème à , 
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En rappelant, pour eg que les fhetsiits” café 
nant la gendarmerie, la justice le service de 1 
l'information, le problème du logement des cadres de l'armée, 
mentionnés par nos soins, doivent faire l'objet d’un effort 
spécial, nous demandons, en outre, qu’une politique d'engins soit 
définie et en même temps que soient établis, dans la mesure 
de nos moyens, des programmes faisant appel à la recherche et 
à la fabrication nationales. 

Compte tenu de ces observati votre commission de la 
défense nationale et des forces émet un avis favorable 
au budget de la section commune, tel qu’il vous est présenté par 
le Gouvernement. (Applaudissements.) 


M. le président. La pese on 2} Hinlhent, rapporteur pour 
avis dé la la commission de la défense nationale et es forces 
armées. 


M. Emile-Pierre Halbout, qu gi ce 4 Monsieur le 
président, mesdames, messieurs, la A Ange de la défense 
nationale m'a chargé d'attirer l'attention de M. le Premier 
ministre et de vous-même, monsieur le ministre des armées, sur 
les programmes des budgets civils ayant une incidence sur la 
défense nationale. 

Je suis amené à aborder ce problème à l’occasion de la discus- 
sion de la section commune puisqu'il ne pourrait trouver sa 
place dans la discussion des budgets de chacune des armes. 


L'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organisa- 
tion générale de la défense fixe, en son titre III, les responsabi- 
lités de chaque ministre. L'article 15 en trace ainsi les lignes 
directrices : 

« Chaque ministre est ble de la préparation et de 
l'exécution des mesures de défense incombant au départe- 
ment dont il a la charge. 


« Il est assisté, en ce qui concerne les départements prie 
— celui des armées, par un haut fonctionnaire désigné 
effet. 

«< Avant le 1** mai de chaque année, chaque ministre adresse 
au Premier ministre, pour la gestion suivante, dans le cadre des 
directives générales qu'il a reçues de lui, les plans concernant 
son action dans le domaine de la défense, assortis des renseigne- 
ments nécessaires sur leurs incidences 

« Le Premier miettes établit le programme d'ensemble. » 


Les articles 17 à 20 les responsabilités des ministres 


civils et, qu'il AA ait pas dualité de commandement, l’arti 
cle 19 p seul ministre est responsable pour chacune 
des grandes de ressources essentielles à la vie du pays. 


En ce qui concerne l'emploi des personnes, les articles 33 à 41 
prévoient les obligations de celles qui seront affectées à des 
services de défense. 

Si j'ai rappelé ces textes, ce n’est pas seulement pour constater 
qu'ils n'ont pu recevoir pleine application dans le présent budget, 
mais c’est surtout insister, au nom de votre commission de 


la défense na , pour que les dates impératives — celle du 
l‘" mai 1960, par exemple — soient par chaque 
ministère et que M. le Premier ministre Even. nous n- 
ter, dans le de 1961, le programme d'ensemble. 


activités à l’organisation de l'effort de guerre 
minimum devant les risques d'une agression nucléaire. 


Cependant, les plans à ces directives es 
n'ayant pu être PAR? 1960, celui-ci n’a 
prévu que des 


de fonctionnement d'organismes exis- 
lants et ce dans une proportion très modeste. 
Notre collègue M. Bégué devant traiter des problèmes écono- 
ES j'aborderai ceux qui concernent plus directement les 
nnes. 


Je ne rouvrirai pas le débat qui s'est terminé par le vote des 


crédits du ministère de l’intérieur, ministère de la défense civile, 

dont la bonne bonne organisation doit assurer la sécurité intérieure 
me 

je insiste à nouveau cependant sur un | 

S'Eun montant re 

DORE UrE 1.500.000 nouveaux francs ge Am 

et 2.450.000 nouveaux francs en autorisations 

be on do mére permettent à peine d'assurer la lutte 





En réponse aux intervenants, M. le ministre de l'intérieur a 


cependant déclaré ed de a pq 2 
de réalisations : « Les 
PT es et cu nee es ter ve 
développement lesquelles des changements dans la nature 
des immeubles t des changements dans la nature du 
matériel de secours qu’elles doivent employer. » 


, puisque, au titre de la 
protection civile, il n'y a aucun crédit 
de paiement ni autorisation de programme. 

Le rapporteur de la commission des finances, notre collègue 
Bisson, concluait : « Les efforts initiaux doivent porter sur 
l'acquisition de produits ou équipements dont il n'existe pas 
d'équivalent sur le marché en ode normale ». 

Cette absence d’autorisations de programme est particulière- 
ment grave, car elle empêche l'industrie française de se préparer 
à fabriquer ces fournitures alors que des pays voisins s'en préoc- 

cupent. La revue Entreprise dans son dernier numéro du 
. qu'une firme américaine avait un 
contrat avec une allemande pour la fabrication d'équipe- 
ments destinés à la population civile. 

Les autres budgets civils dont la discussion est tiens nous 


Ps + De pe des solutions aux pes > es connexes de la 
défense ? Nous voudrions l'espérer. moins avons-nous la cer 
titude que dans le budget de 1961, figurera le commencement 
des réalisations du plan de coordination de cette défense par 
M. le Premier ministre. 

A la construction notamment, par l'aménagement du territoire, 
par la décentralisation de telle industrie-clé, par une valorisation 
de l'habitat provincial, condition de survie des populations. 

Votre commission de la défense nationale insiste aussi beau- 
coup que, sur le plan du ministère de l'information, et je 
ra e ce que vient de dire notre collègue M. Voilquin, une 
coordination plus parfaite existe entre les impératifs de la défense 
et les émissions radiophoniques. 

Dans un pays de liberté comme le nôtre, vous devez faire fond 
sur la vérité. 

Les risques encourus, les mesures appropriées pour parer aux 
dangers, les volontés à coordonner pour atteindre le but, rien 
ne doit être celé, non pas dans un climat de dénigrement contre 
quiconque, mais dans un sain et réaliste optimisme. 

Cette action doit s'exercer sur tous les ministères pour que 
l'effort de l’armée soit relayé et amplifié par les civils — fonc- 
tionnaires ou non — membres des services de défense ou non, 
om jeunes, volontaires, appelés à aider la promotion des popu- 

ations. 

Les crédits pour tout cela, et c’est le reproche que nous pour- 
rions faire, n'apparaissent pas encore bien nettement dans l'actuel 
budget. Que, du moins, leur insuffisance ne ralentisse pas l'action. 
Lya plus qu'une promesse dans ce congrès de médecine rurale 
qui s’est tenu la semaine dernière à Tiaret, il y a une certitude 
que l'effort de l’armée est suivi d’un effort de toute la nation. 

La défense nationale est une. 

Comme l'ordonnance du 7 janvier 1959, nous le savons, a 
confié la coordination militaire et civile et l'unité du pouvoir de 
décision à M. le Premier ministre, nous avons a le ferme 
espoir que les hommes ne failliront pas à la tâche. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des armées. 


M. Pierre Guillaumat, ministre des armées. Mesdames, mes- 
sieurs, vous avez entendu les sports: + documentés de 
MM. les rapporteurs des commissions, de la commission des 
finances etc la commission de la défense nationale, Je pense que 
demain vous entendrez l'exposé de M. le Premier ministre sur 
la politique générale de défense suivie par le Gouvernement. 

Ce soir, il m'incombe en tant que ministre responsable des 
armées, par conséquent de la mise en condition des troupes et 
de l'exécution des opérations militaires, de vous décrire de quelle 
manière les crédits prévus dans le projet de budget qui vous 
est nté ont été répartis entre les diverses missions de nos 
arm 

La mission première qui incombe aux armées est la mission 
Algérie. C'est pourquoi la dominante du gore de budget a été 
le maintien en , tout au long de l'année 1960, d'effectifs 
instruits ral aux effectifs qui ont 4 réalisés en 1959. 

PL mg Lg de vingt-sept à à vingthuit 4. rs sa 

v mois, la u service 
mais encore en recourant à des mesures destinées à pallier l'effet 
de la diminution des incorporations résultant des classes creuses. 

L'une de ces mesures a déjà reçu un commencement d’appli- 

consiste en une appréciation plus stricte 
des conditions d'octroi et de maintien des sursis di’ncorporation. 
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Cette mesure a fait sentir ses effets dès les dernières 

rations de 1959; les effectifs supplémentaires qu'elle 

cette année constitueront des ressources instruites et à pied 
d'œuvre en 1960. 

D'autres mesures consistent en des transferts d'effectifs au 
bénéfice de l'Algérie, à partir d'autres zones de stationnement, 
tant au sein de l’armée de l'air qu'au sein de l’armée de terre. 
Ainsi, les effectifs instruits présents en Algérie pourront-ils être 
maintenus sans allongement de la durée du service malgré l'ac- 
centuation du phénomène des classes creuses. 

A ces effectifs maintenus constants continueront d'être fournis 
tous les moyens de combat indispensables. En particulier, le parc 
de véhicules de combat, le parc de véhicules de transport de 
l'armée de terre seront maintenus à niveau. Des sommes accrues 
seront consacrées aux réparations et à l'entretien de ces véhi- 
cules. Nous ferons face sans discontinuer aux besoins résultant 
de conditions d'emploi particulièrement sévères. 

C'est ainsi que les crédits d'entretien du matériel automobile 
de l'armée de terre seront en augmentation de 6.500 millions de 
francs par rapport à 1959, soit un pourcentage d'augmentation 
d'un tiers. 

En ce qui concerne les hélicoptères, la loi que vous avez bien 
voulu voter le 2 août 1959 a autorisé l'achat de 27 hélicoptères 
moyens pour renforcer le parc en raison des besoins opération- 
nels, en même temps qu'étaient portées au plus haut point les 
fabrications françaises. En 1960, cette politique sera poursuivie, 
notamment grâce à la commande en France de 96 appareils. 

En ce qui concerne les avions légers, le dernier décret d'avance, 
en cours de ratification, doit permettre d'améliorer le pare par 
l'achat de soixante avions T. 28 et le budget de 1960 disposera 
des crédits nécessaires pour porter à cent-soixante le nombre des 
appareils ainsi commandés. 

Le développement des méthodes de pacification implique une 
consommation accrue de carburants. Les crédits de carburants 
consacrés à l'Algérie au seul titre de l’armée de terre seront 
donc en augmentation de 5 milliards et demi par rapport à 1959, 
3 milliards et demi servant à couvrir l'incidence, en année pleine, 
des suppléments de taxes institués en Algérie cette année, 2 mil- 
liards représentant un accroissement véritable des achats de 
carburants. 

Une deuxième mission des srmées est la mission européenne 
dans le cadre de l'O. T. A. N., mission dont les moyens tion- 
nels sont principalement constitués par nos forces stationnées sur 
le territoire allemand et dans l'Est de la France. 

A cet égard, les moyens mis à la disposition de l'O. T. A. N. 
en Allemagne seront très sensiblement égaux en 1960 à ce qu'ils 
ont été en 1959. 

Sur le plan budgétaire, je noterai que l'épuisement des crédits 
en marks fournis par la République fédérale s'est produit au 
mois de mai 1959 et que le budget français doit supporter en 
1960, en année pleine, les charges d'entretien qu'il n'avait assu- 
mées en 1959 que pour quelques mois 

La troisième mission des armées est la mission outre-mer, la 
mission Communauté. 


A cet égard, les moyens demeureront à peu près les mêmes 
en 1960 qu'en 1959. Je signale cependant que l'augmentation 
d'effectifs de 5.000 hommes enregistrée au cours de l’année 1959 
sera résorbée en 1960, de sorte que les effectifs totaux des 
troupes de marine, ainsi d'ailleurs que ceux des troupes des 
armées de l'air et de terre, stationnées dans la Communauté, se 
retrouveront au niveau de 1958. 

Vous avez pu constater, d'après les exposés précédents et 
d'après ces quelques mots, que le simple maintien des moyens 
de 1959 grèvera en 1960 le budget des armées de charges consi- 
dérables. Le total de ces augmentations de charges atteint pour 
le seul budget de fonctionnement — titres III et IV —— un montant 
de 42 milliards. 

Or, le budget qui vous est présenté ne contient qu'une aug- 
mentation de 28 milliards des crédits des titres IL et IV en 
1960 par rapport à 1959. 

Le plus clair de la différence entre ces deux sommes a été 
obtenu grâce à un rigoureux effort d'économies appliqué à toutes 
les parties du budget. Sur les quelque 800 milliards de franes 
consacrés aux soldes, aux traitements, à l'entretien du personnel, 
le pourcentage des économies est de 0,50 p. 100, ce qui est 
considérable, si l’on tient compte du défaut d'élasticité de telles 
dépenses. 

Sur les quelque 250 milliards de francs consacrés au fonction- 
nement proprement dit, le pourcentage des économies atteint 
3 p. 100, ce qui est également considérable. Je donnerai deux 
exemples des économies réalisées sur les dépenses de fonction- 
nement proprement dites. Le premier concerne les frais d'entre- 
tien des véhicules de liaison. Loin d’être majorés en 
des hausses survenues en 1959, ces frais ont été réduits de 











— et je remercie M. le président François-Valentin 

l'avoir dit, il y a quelques jours — c’est une de dd 
des opérations militaires, fussent-elles de 1 à l’inté- 
rieur d’un cadre budgétaire. Il est normal, il est inéluctable que 
le commandement formule, en cours d'année et en période d’ 

rations, des demandes urgentes et justifiées pour + m4 
besoins inopinés. Il est normal que le commandement nous 


be à - ont éd à mL. faute 
m'on Ê de mieux, cette m 
aéro-maritime uent de se uire tant d 
eg ice e reprod que dureront les 
Je vous ai entretenus principalement des crédits affectés au 
fonctionnement des armées. Je voudrais commenter en quelques 
rpg Le vu dpi à l'équipement, c’est-à-dire aux comman- 
es de matériels. 


Par à l’année 1959, les crédits de 
l'achat de matériels subiront une 


t de 1960, rapport 2 
reg ge de 4 À 


J'ai déjà eu l'occasion de vous indiquer que les moyens en 
matériels mis à la disposition de nos forces d'Algérie, d’Alle- 
magne et de la Communauté, assureraient à ces forces des 
moyens d’action au moins comparables à ceux de 1959. 

Il me reste donc à vous entretenir de la manière dont les cré- 
dits restants ont été concentrés sur deux réalisations : la consti- 
tution d’une force de frappe et la modernisation du matériel 
des armées. 

La constitution d’une force de frappe bénéficie de la priorité 
dans la politique de défense que vous décrira M. le Premier 
nd es EE po dès ce soir, à M. Dorey 
que n conception d’une force frappe française nous 
réalisable dans sa ère formule, avec les possibilités 
cières, industrielles et humaines de notre pays. C'est pourquoi 
budget de 1960 est marqué, en premier lieu, par la 
et l’intensification des recherches nucléaires appliquées aux 
utilisations militaires de l’atome. 


Dans ce domaine, les armées continueront à participer 
cièrement aux travaux du commissariat à l'énergie atomique, de 
même qu'elles se livrent à diverses expérimentations d’applica- 
tion strictement militaire. Les crédits inscrits à ce titre à la 


consacrés 
de 12 mil- 


fé 


Î 


Sont inscrits, par ailleurs, à la section « air » du budget d 
pe se Monge 6-79 amet “at Ag = 8 pen md qe — = 2-2 Ven 
s'échelonneront de 1963 à 1966 


liards de francs en autorisations de et 
bros Rs. dé d’un 
engin sol-sol balistique c'est-à-dire les débuts d'un 
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vers les matériels nécessaires à la 


des opérations d” 
nduite 

vi n'en y ee nes la France 

rablement à la on en série, dans le cadre de l'O. T. A. N. 
des engins sol-air du type « Hawk » destinés à la défense anti- 
aérienne. 


C'est surtout sur les matériels de l’armée de l'air et sur ceux 
de l'armée de mer que porteront nos efforts essentiels de moder- 
nisation. 

En ce qui concerne l’armée de l’air, le total des autorisations de 
programme passera de 149 milliards de francs en 1959 à 249 mil- 
liards de francs en 1960. 

En effet, l’année 1959 avait été caractérisée par une pause au 
cours de laquelle une série de fabrications lancées antérieurement 
ont pu être menées à bonne fin. A l’occasion de cette pause, nos 
efforts en matière d'équipement aérien ont été concentrés sur 
un petit nombre de fabrications très modernes. 

L'année 1960 sera principalément marquée pour l'armée de 
l'air non seulement par le lancement d’une fabrication de 50 bom- 
bardiers stratégiques dont j'ai déjà parlé, mais encore par la 
commande d’une nouvelle série de cent chasseurs supersoniques 
Mirage III qui seront un matériel essentiel de notre force d'inter- 
vention moderne. Les Mirage IV eux-mêmes sont d’ailleurs des 
appareils qui doivent intervenir dans la bataille en dehors du 
transport de la bombe atomique. 

En ce qui concerne l’armée de mer, l’année 1959 avait été éga- 
lement une année de pause. Les chapitres des fabrications de 
l'aéronavale et des constructions neuves de la flotte n’ont été 
dotées que d’une quarantaine de milliards d'’autorisations de 
programme, ce qui a pratiquement réduit les commandes nou- 
velles à 50 avions Etendard IV destinés à l’armement du porte- 
avions Clemenceau. 

En 1960, les mêmes chapitres recevront 70 milliards de francs 
d'autorisations de programme permettant la construction d’une 
nouvelle série d'avions Etendard IV destinés à l’armement du 
porte-avions Foch, mais aussi celle d’un croiseur 1 
premier navire moderne de ce type, qui bénéficiera de l'expérience 
acquise grâce au navire expérimental Ile-d'Oleron. 

Les considérations que je viens de développer sur la moderni- 
sation de nos matériels correspondent évidemment à un pro- 
gramme minimum, Les économies que l’évolution de la situation 
en Algérie permettrait, soit au cours de l’année 1960, soit au 
cours d'exercices ultérieurs, sur les crédits de fonctionnement des 
armées, pp à notre équipement sous forme d’augmen- 
tations de ts corrélatives. 


plus qu’hono- 


Je viens de vous entretenir des matériels destinés à l’équipe- 


ment des armées, vu sous l’angle des besoins militaires. Je veux 
me placer maintenant sous l’angle de la politique industrielle en 
matière d'armement, les deux points de vue étant indissociables. 

Il se pose évidemment — ce n’est un mystère pour personne — 
un problème concernant les fabrications aéronautiques. 

Comme les autres grandes puissances, la France connaît actuel- 
lement une évolution de ses moyens aériens militaires vers l’engin. 

L'engin ne relève pas exclusivement de l’industrie aéronauti- 
que. Il fait intervenir d’autres secteurs industriels. Il fait appel 
à l'industrie chimique et, dans une bien plus grande mesure que 
l'avion, à l’industrie électronique. Cette évolution commence à 
s'affirmer en France, comme elle est marquée depuis longtemps 
en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis. 

Les importantes commandes prévues en 1960, notamment au 
titre des avions Mirage III, Mirage IV, Etendard IV et des héli- 
coptères, ne suffiront pas à écarter la ve d’une certaine 
régression de l’activité des usines dans l’aéronau- 
tique. Cette probabilité est renforcée par le fait que la construc- 
tion des avions Caravelle, qui correspond actuellement à une 
charge très importante de l’industrie aéronautique, ne pourra pas 
ètre suivie avant plusieurs années par le développement d'un 
autre avion civil de transport de classe équivalente. 
 c ‘un DR Nate Ces probl 2h is 

u demeurant, qu er problème plus * 
celui du t relatif de l’ensemble de notre industrie 
d'armement dans les autres domaines de la mécanique générale 
et des constructions navales. 

Les moyens de production dont nous disposons actuellement 
dans les établissements de l'Etat, les sociétés nationales et les 
entreprises privées fortement spécialisées dépassent nos besoins 
estimés à moyen terme. Cette situation n'est pas nouvelle ; elle 
est l'héritage de plans de réarmement anciens et d’une certaine 
tradition conservatrice de mobilisation qui ont généralisé cette 
idée qu’en matière d'armement le sous-emploi des moyens de 
production doit être admis. 

Il nous semble nécessaire de modifier un tel point de vue qui 
Conduit au gonflement des prix, à la sclérose politiques de 
Personnel et à l'impossibilité de tout programme d'investisse- 





ment équilibré. En d'autres termes, nous entendons que l'in- 
dustrie d'armement puisse per au mouvement général 
d'expansion de notre reconvertissan 


en t vers des acti- 
vités nouvelles les secteurs sous-employés et en supprimant les 
branches i reconvertibles. 


et non 

œuvre de longue haleine, Pour la mener à 
bien, notamment dans le domaine des établissements et entre- 
prises de l'Etat, le Gouvernement s'appuiera sur le bureau de 
conversion industrielle que le Premier ministre a envisagé de 
créer pour faciliter le dévelo nt industriel régional, pour 
servir d’intermédiaire entre et les entreprises privées 
et pour ettre un reclassement de la main-d'œuvre. 

Ces développements me conduisent à aborder le ème 
évoqué de manière si pertinente par vos ns des 
finances et de la défense nationale, celui de l'élaboration d’une 
loi de programme relative aux équipements militaires. Une telle 
loi est évidemment indispensable pour deux raisons essentielles. 

La première, que je viens d'évoquer, est la nécessité de voir 
clair dans l'avenir des entreprises dont l’activité est largement 
commandée par les besoins de la défense nationale, Il faut que 
les entreprises de constructions aéronautiques, notamment, 
sachent sur quelle activité compter dans les années qui viennent, 
qu'elles puissent orienter leurs investissements, en tant 
que de besoin aux évolutions nécessaires. Il faut que le ministre 
des armées, qui gère des établissements industriels, sache ceux 
qu'il doit conserver et développer et ceux qui doivent être 
reversés dans le secteur de production civil. Il faut enfin que 
d'importantes branches de l’industrie privée, comme l’électro- 
nique, dont l’activité en expansion dépend dans une large 
mesure des commandes de la défense nationale, sachent avec 
une avance suffisante quels doivent être l'orientation et le 
rythme de leur expansion. 

La seconde raison de la nécessité d’une loi de programme 
relative aux équipements militaires concerne les besoins mili- 
taires eux-mêmes. 

La fabrication des matériels des armées s'étend sur de longues 

années. Ces matériels sont interdépendants, car ils concourent 
à l'équipement d'unités modernes, qui gg or ve une grande 
partie de leur efficacité si, après avoir été dotées d’une partie 
de leurs matériels, elles ne recevaient pas l’autre partie. La 
planification industrielle et financière est donc une condition 
absolue à la fois de l'équipement rationnel de nos forces et de 
la bonne utilisation des crédits consacrés à cet équipement. Je 
puis affirmer que les abus que l’on critique dans le domaine 
des dépenses militaires ont des répercussions infimes par rap- 
port à la déperdition d'argent, de moyens et d'efficacité qui 
peut résulter de l’absence de planification. 
” Du reste, M. le Premier ministre vous parlera demain, je 
l'espère, du dépôt, pour l'ouverture de la prochaine session, 
de ce projet de loi de programme relatif aux équipements 
militaires. Les services du ministère y ont travaillé depuis un 
an. Ce projet est, depuis le début de septembre, à l'examen 
du ministère des finances et fait l’objet d’éc s de vues entre 
les deux départements ministériels. Ce sera, à mon sens, le meil- 
leur service que nous puissions rendre à notre politique d’arme- 
ments que de définir, pour chacune de nos armées, le noyau 
des fabrications indispensables à son équipement au cours de la 
période quinquennale qui s'ouvre devant nous. Je compte être 
amené ainsi à reparaître devant vous pour participer à vos débats 
sur cette question fondamentale, débats qui orienterent, mieux 
encore que ce projet de budget, l'avenir de la France et de sa 
défense militaire. 

Enfin, mesdames, messieurs, je ne veux pas clore cette inter- 
vention, où il a été beaucoup question de matériels, sans évoquer 
les hommes qui utilisent ces matériels et qui se battent. 

La France peut étre fière de son armée. Elle peut être fière 
des éléments de carrière qui en sont l’ossature, comme des jeunes 
conscrits qui font leur devoir avec dévouement et ténacité. 
(Applaudissements.) ) 

Tous, vous le savez, servent leur pays avec abnégation et 
désintéressement. 

Les hommes de carrière peuvent légitimement attendre que 
le pays fasse ce qui est en son pouvoir pour améliorer leur 
sort. 

Certes, beaucoup reste à faire, comme l'ont rappelé les orateurs 
précédents, Une première décision, intervenue récemment, a 
comblé, dans une certaine mesure, le retard pris par les rému- 
nérations des cadres ; une autre a institué pour tous, pour les 
éléments de carrière et pour les soldats du contingent, « un 
fonds de prévoyance militaire ». 

Mais les problèmes de rémunérations posés la mise en 
condition de nos forces, par les vacances et les départs signalés 
par tous vos rapporteurs, sont beaucoup plus vastes. Les rému- 
nérations octroyées ne sont plus, dans bien des cas, à la hauteur 
des compétences requises. Vos commissions des finances et de 
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la défense nationale l'ont très justement souligné. C'est l’un des 
plus importants problèmes que nous devrons résoudre, tant il 
est vrai qu'il n'y aura pas de défense nationale efficace si l'on 
néglige de s'occuper non seulement des matériels, mais aussi des 
bommes. 

Je voudrais enfin assurer MM. Dorey et Voilquin que j'ai 
noté avec soin les questions particulières qu'ils ont bien voulu 
nous poser, questions relatives, notamment, aux casernements 
de la gendarmerie, au statut de la magistrature militaire, à la 
construction d'un hôpital moderne dans la région parisienne, à 
l'édification d'autres hôpitaux militaires, à Oran, | ani même 
à Constantine, au logement des cadres de l’armée. 

Je suis sensible au reproche légitime qui nous a été fait sur 
le déficit actuel de 600 infirmières, conséquence des besoins 
engendrés par les opérations en Algérie. Il est prévu, dans la 
mesure où ces besoins persisteront, d'y répondre par la création 
de postes en surnombre. Pour l’année 1960, les besoins les plus 
impérieux seront couverts par des mouvements appropriés de 
personnel. 

Je peux les assurer également que j'étudierai le problème 
posé par le départ prématuré de l'armée des médecins qualifés, 
des agrégés et des spécialistes dont la fuite nous inquiète, la 
situation militaire des médecins, pharmaciens, dentistes et vété- 
rinaires maintenus au-delà de la durée légale et servant en métro- 
pole et en Allemagne. 

Enfin, je répondrai à la critique que traduit l'abattement indi- 
catif de 500 millions demandé par la commission des finances. 
Je peux assurer que l'application du décret du 4 février 1959 
a retenu toute notre attention puisque 935 véhicules ont déjà 
été remis, au 1° octobre, à l'administration des domaines, que 
la commission visée par ce texte fonctionne depuis le début de 
l'année et qu'elle a défini, en accord avec MM. les contrôleurs 
financiers, les droits d'utilisation des véhicules de fonction et 
de service, et analysé dans quels cas les véhicules pourraient 
être utilisés pour le service. 

Je souhaite que les promesses que je peux faire ici de continuer 
dans cette voie d'économies indispensables donnent un apaise- 
ment suffisant à la commission des finances pour qu'elle modère 
cet abattement indicatif de 500 millions de franes que je lui 
demande, au nom du Gouvernement, de bien vouloir ramener 
à un chiffre beaucoup plus bas. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul David. (Applau- 
dissements sur quelques bancs au centre, au centre gauche et à 
droite.) 


M. Jean-Paul David. Ce n'est pas sans une certaine appréhen- 
sion que j'aborde cette tribune, et sur le sujet qui nous réunit 
ce soir, car j'ai eu l’occasion, comme chacun d'entre vous, de 
lire la presse de ces derniers jours et j'ai appris que désormais, 
dans la République française, il existait un domaine réservé. 

En l'absence du Premier ministre, qui, évidemment, ne port 
pas me répondre ce soir, mais qui pourra sans doute le faire 
demain, je veux croire tout de même que le domaine de la 
défense nationale reste encore le nôtre (A issements à 
droite et sur certains bancs à gauche, au centre et à l'extrême 
gauche.) et que nous avons le droit, nous, Parlement, d'aborder 
les problèmes qui le concernent. Au besoin, l’article 21 de la 
Constitution serait là pour nous le confirmer ! Au fond, je pense 
que les excès de langage qui se sont produits dans une autre 
enceinte relèvent davantage du caractère chaleureux des Borde- 
lais, ou peut-être des dégustations qui accompagnent en général 
les congrès. (Erclamations sur plusieurs bancs au centre et à 
gauche. — Applaudissements à droite et sur certains bancs au 
centre.) 


M. Robert Boulin. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. Jean-Paul David. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Boulin, avec la permission 
de l'orateur. 


M. Robert Boulin. Vous faites allusion, je présume, monsieur 
Jean-Paul David, au congrès de Bord .aux et, plus spécialement 
— je suis obligé de le dire pour mettre les points sur les i — 
aux déclarations du président de l’Assemblée nationale, qui a 
parlé effectivement de « secteur réservé ». e 

Je pense que, cé disant, il ne visait que l'article 15 de la 
Constitution, qui prévoit que le Président la République est le 
chef des armées et qui ajoute : « Il préside les conseils et comités 
supérieurs de la défense nationale », Cela ne voulait nullement 
dire, comme vous venez de le laisser entendre, que l'article 21 
de la Constitution qui prévoit que le Premier ministre est respon- 
sable devant le Parlement n'avait pas de valeur. 

Quand l'orateur a parlé de secteur privilégié à l'égard du 


groupe de l'union pour la nouvelle République, il faisait allu- 





sion à la tactique d’ certains secteur. 
née trier gt 


s'en remet au 


Je tenais à cette me ï 
subie Co ee ane d ee 
M. Jean-Paul David. J'avais cette objection. Comme j':; 
monde n'écoute pas bien quand 


Je ne pouvais pas entendre les délibérations du congrès, mai 
j'avais le plaisir de les lire dans les journaux... 34 
M. André Valabrègue., Vous l’avez lu au Journal officiel ! 


M. Jean-Paul David. Nous pourrons nous expliquer à loisir sur 
ce sujet. 


M. Albert Marcenet. Sur beaucoup d’autres ! 


on 
M. Jean-Paul David. Je les ai déjà à d’autres gouverne 
ments. Je les pose aujourd’hui à Je 
demain à d’autres, si celui-ci ne les résoud pas. 


s Valentin, nous a y a quelques 
jours à que le Premier ministre s'en et que 
dès jan serait mise à l'étude une de la présenta- 
tion du budget en ce qui concerne la gestion. 
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uoi ne pas isoler dans toute la mesure du ble une partie de 
on crédits ? 2 pe gp np eng Bonne 
commission de la défense nationale et tous les parlementaires qui 
se préocc de ces aient à savoir non pas 
ce que coûte la p de r D nn Doc 
propos — mais simplement si tout ce qui doit être t pour 
l'Algérie est bien fait. Ainsi serait-on à même de savoir si le 
materiel nécessaire à l'armée arrive, si les commandes sont faites 
en temps utile et s’il ne se produit pas, ce que je déplore, des 
interventions d’un ministère ue — pas celui de la défense 
_— qui se préoccupe de savoir si nt il est utile de fabriquer 
tel ou tel type de matériel, problème que nous avons eu l'occa- 
sion d'étudier à la commission de la défense nationale en ce qui 
concerne les hélicoptères et d’autres matériels. 

Je suis persuadé que si l’on avait pu isoler les crédits destinés 
à la pacification de l'Algérie, si on rs encore le faire pour 
1960, tout serait beaucoup plus simple et beaucoup plus clair. 

La troisième partie du budget concerne l'avenir et c'est de 
l'avenir que je voudrais surtout parler. 

J'avoue que je suis étonné de la facilité avec laquelle on a 
inventé un terme qui, pour le moment, paraît certainerent ‘bien 
choisi, quoiqu'il ne recouvre pas grande réalité ; je veux parler 
de ce qu’on appelle la « force de frappe ». Depuis quelques 
semaines, dans tous les journaux et dans toutes les bouches il 
n'est question que de force de frappe et de loi-programme. 

J'ai eu l’occasion de faire observer au rapporteur spécial de la 
commission de la défense nationale pour le budget de la marine, 
mon ami M. Frédéric-Dupont, qu’il réclamait son navire lance- 
engins précisément parce qu'il t rapporteur de ce budget de 
la marine. de lui ai dit: « Un navire lance-engins ? Pourquoi 
faire ? Dans quel cas sera-t-il utilisé ? Quelles seront nos mis- 
sions, nos adversaires ? Vous un navire lance-engins, 
mais les aviateurs vont demander un autre engin et l’armée de 
terre également ». 

Le problème qui se pose est double : c’est tout d’abord, comme 
l'a dit M. Dorey, un problème de crédit, ensuite un problème de 
missions. 

On nous a er > mg loi-programme, cela représentait des com- 
mandes de matériels. Sans doute, mais cela suppose tout d’abord 
que l’on sait ce que nous voulons et où et qui sont nos adversaires. 

Quand on prépare la défense nationale du pays, et surtout 
quand on est averti que ce ne sera qu'en 1963, ou en 1966 qu'on 
aura les engins nécessaires, ne pensez-vous pas qu’il faudrait 


commencer par se demander ls t nos aepsires en- 
tuels ? 11 ‘n'y ‘én' avdir/qW'èn avoir plu- 
D VS ONE OR RL ROUE 


sieurs. Je dirais 
guerre. Il n'y a à € les guerres simplement militaires au 
sens commun ou du mot. Il y a aussi des guerres psycho- 
logiques, qui coûtent beaucoup plus cher que les autres. Donc, 
lorsqu'on établira une loi-programme il faudra savoir quels sont 
les ennemis supposés. 

Supposez, par exemple, qu’on nous dise — je procède par 
«< on dit » étant donné que pour le moment nous n'avons pas de 
précisions — on va porter la bombe A. Très bien, mais on va la 
porter où ? Et si l’on nous dit qu'on E nires avec des Mys- 
tère IV ou des Mystère V, d'accord, quel sera le rayon 
d'action ? L'avion choisi pourra-t-l aller à l'endroit où il faudra la 
porter ? Aura-t-il les moyens d'y parvenir ? et dans combien 
d'années sera-t-il capable de porter cette bombe A expérimentale, 
lorsqu'elle aura été réalisée ? 

Voilà bien guelques questions que nous devons nous poser. 

Alors je serais heureux que cette terminologie de la « force 
de frappe » soit utilisée plus tard, lorsque nous aurons réussi 
à étre capables de frapper au lieu d'inventer des mots avant 
d'avoir réellement créé l'objet auquel ils ee vo (Applau- 
dissements à droite et sur certains bancs à gauche.) 

J'ajoute, bien que cela sorte un peu du cadre de la défense 
nationale, que si on n'avait pas raconté à tout le monde qu'on 
allait faire exploser une bombe A, on n'aurait pas eu à l'O. N. U. 
les désagréments que nous y avons connus. 

Il eût mieux valu la réaliser d'abord, quitte à avoir les désa- 
£gréments après, au lieu de faire tant de bruit autour d’une 
bombe qui n'explosera que dans six mois ou dans six ans si tant 
est qu'on puisse la réaliser un jour ! (Nouveaux applaudissements 
et rires sur les mêmes bancs.) 

Je suis prêt à adopter le me que le Gouvernement nous 
Soumettra, mais personnellement je me pose les questions sui- 
Vantes : sommes-nous capables, d’abord, de r les moyens 
modernes de combat qu'on t nous demander ? La France seule 
est-elle capable de les sfuheer et dans quel délai ? Pour quels 

c pour quelles missions, contre quels adversaires a-t-on 
décidé d'engager ces 


de dire, je suppose, au Gouvernement : les techniciens militaires 
ayant mis en œuvre un plan qui correspond à une idée directrice 
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du Gouvernement, je vous indique que moi, ministre des finan- 
ces, je vous donnerai la moitié, les deux tiers, les trois quarts 
des crédits demandés. 

Et les commissions compétentes de l’Assemblée nationale et du 
Sénat verront alors s’il est logique, rationnel, raisonnable pour 
l'équilibre de la nation de donner leur accord à ce programme. 

Si tout cela n’est pas préalablement fait, tout ce qu'on raconte 
à l’heure actuelle et même tout ce qu'on met en œuvre n'est 
pas sérieux. 

Je comprends parfaitement que l’on pousse les recherches 
atomiques théoriques ou pratiques ; j'espère même que le 

Î des armées na’ pas trop de difficultés pour mettre en 
accord militaires et théoriciens. Je suis persuadé même qu'on 
trouvera un jour le moyen de faire exploser une bombe expéri- 
mentale. Mais tout le monde sait bien qu'ensuite il faudra 
construire l'usine dont vous avez parlé et produire de quoi 
faire d’autres bombes. Et, lorsque nous aurons fait ces autres 
bombes, nous savons encore que nous aurons dix ou quinze ans 
de retard sur nos voisins et même sur nos éventuels adversaires. 

De même que, lorsqu'on nous a fait visiter il y a quelques 
semaines ou quelques mois la flotte de Toulon, comme on aurait 
pu nous faire visiter, du reste, la flotte de l’Atlantique, on s'est 
aperçu que nous n'avions aucun moyen de résister pendant 
bien longtemps aux armements modernes dont disposent les 
adversaires éventuels. C'est pour cette raison que j'ai posé tout 
à l'heure cette question à laquelle je demanderai au ministre 
de répondre. 

J'ai lu ici et là et vous l'avez lu comme moi, que la France 
devait faire face à des obligations sur la terre entière, qu'elle 
était une puissance suffisamment forte pour être capable, à 
elle seule, de se constituer l'armement qui lui permettrait d'agir 
comme une grande puissance. Eh bien ! j'ai le regret de dire que 
je ne le crois pas, que tout cela n'est pas sérieux et qu'il est 
dommage que dans un pays comme le nôtre on puisse avancer 
des théories semblables. . 

D'abord, jusqu’à preuve du contraire, nous avons un certain 
nombre d’alliés dont il faut tenir compte et des voisins avec 
lesquels nous sommes susceptibles demain de réaliser peut-être 
ce que nous ne pouvons pas faire seuls. 

Mais je crois qu'il est extrêmement dangereux pour le pays 
de se lancer dans une aventure où il ne peut aboutir à rien 
parce que les moyens qui sont à mettre en œuvre dépassent de 
très loin ses ressources. (Interruptions"à gauche et au centre.) 


Au centre. Quelle aventure ? 


M. Jean-Paul David. Vous avez le droit d’être d'un avis 
contraire, mais je suis persuadé que nous ne déboucherons 
sur rien parce que, quelles que soient les possibilités de la 
France, quels que soient les crédits que l’on mettra en œuvre, 
nous ne pourrons jamais lutter seuls contre au moins les deux 
plus grandes puissances du monde. D'ailleurs, même si nous 
pouvions lutter à armes égales, notre retard est tel que nous 
ne pouvons pas le rattraper. 5 

Il nous faut donc avoir un programme d'ensemble qui tienne 
compte de ces considérations. 

A la commission de la défense nationale, après avoir entendu 
les rapporteurs spéciaux, nous avons admis, dans l’ensemble, que 
le budget de la défense nationale pour 1960 était un budget 
de transition. Nous voulons bien le voter .si M. le ministre des 
armées et M. le Premier ministre nous disent que, dès le début 
de l’année prochaine, on pourra répondre aux questions que je 
viens de poser. 

Nous ne sommes nullement hostiles à ce que la France joue 
son rôle. (Rires et mouvements divers au centre et à gauche.) 

Mais non! C'est un sujet sérieux ; il n’a rien de risible ! 

Je le répète, nous ne sommes nullement hostiles à ce que la 
France joue son rôle, à ce qu’elle exige de. ses amis, de ses 
alliés, qu'ils lui laissent sa place au soleil. Mais il ne faut pas, 
de là, aller à l'extrême ; il ne faut pas, d'une demande raison- 
nable, aller à la demande excessive, laisser croire à tout le 
monde que nous allons, tout seuls, rattraper un retard que nous 
ne pouvons pas rattraper ; que nous allons, tout seuls, investir 
les capitaux que nous n'avons pas les moyens d'investir, 

Par conséquent, s'il faut, dans la mesure du possible, exiger 
notre dû, notre droit, il faut en même temps faire quelque chose 
de raisonnable, et cela, bien entendu, dans le cadre d'objectifs 
qui seront fixés préalablement et qui permettront au Parlement 
d'apprécier dans quelle direction s'organise et s'oriente la défense 
du pays. C'est le vœu que je formule ce soir. 

Je n'en dis pas davantage, parce que je sais que les options 
qui incombent au Gouvernement sont extrêmement difficiles. Je 
ne parle pas à la légère. Mais, au moment de voter un budget 
de défense nationale, qui n’est au fond qu'un budget de tran- 
sition, nous devons dire à M. le ministre des armées et, par 
son intermédiaire, à M. le Premier ministre : d'accord pour ce 
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budget de transition, mais, au moins, que ce soit le dernier et 
que, tous ensemble, demain, nous sachions exactement où nous 
allons, dans les limites du possible. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Villon. 


M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, jamais les crédits mili- 
taires n'ont été aussi élevés. La dernière fois que l’Assemblée 
les a votés —— c'était pour l'année 1958 — ils atteignaient 1.326 
milliards. Ils se montent à 1655 milliards pour 1960. IL faudrait 
y ajouter les sommes inscrites dans les budgets civils et déter- 
minées par les besoins militaires, par exemple pour les 60.000 
harkis, pour les C. R. S. en Algérie ou pour les camps d'inter- 
nement, ou encore pour l'accroissement du nombre des pensions 
à verser aux familles des morts, aux blessés et aux malades. 

Il faudrait y ajouter encore le manque à gagner pour l'éco- 
nomie nationale dû à l'absence de près d'un million d'hommes 
et aussi les conséquences néfastes, pour le niveau culturel, scien- 
tifique et technique de notre pays, qu'aura la suppression illégale 
du sursis à vingt mille étudiants. 

Le Gouvernement n'a pas hésité à augmenter de 329 milliards 
les crédits militaires dans le même temps où il a bloqué les 
salaires et les traitements, rogné les crédits civils les plus urgents 
pour l'avenir du pays et renié la dette sacrée envers les anciens 
combattants. 

Pourquoi une charge improductive aussi lourde est-elle imposée 
au pays ? On a déjà dit à cette tribune qu'elle résulte pour les 
deux tiers de la guerre d'Algérie. Depuis le premier jour de cette 
guerre, nous affirmons la nécessité de l'arrêter en reconnaissant 
au peuple algérien le droit à la libre disposition. Depuis des 
années nous disons que la marche des peuples coloniaux vers leur 
indépendance est inéluctable. 


Puisque cela est reconnu maintenant, pourquoi continuer de 
présenter l'indépendance comme une rupture avec la France et 
de menacer les peuples qui la choisiratent du retrait de toute 
aide française, alors que l'établissement de rapports nouveaux 
entre la France et chacun de ces peuples, Algérie comprise, rap- 
ports basés sur l'égalité des droits et mutuellement profitables, 
est parfaitement possible ? 


Et puisqu'on admet maintenant que les partisans de l’indépen- 
dance de l'Algérie auront un jour le droit de participer aux déli- 
bérations pour régler les modalités de l'autodétermination, pour- 
quoi ne pas discuter tout de suite de ces modalités en même 
temps que des conditions militaires d'un cessez-le-feu, avec les 
représentants de ceux qui se battent pour l'indépendance ? 

Ne pas céder sur ce point et compter sur les vertus de la 
pacification, c'est se bercer d'illusions, c'est prolonger inutile- 
ment la guerre et aggraver ses conséquences. 

Pour ne parler que des conséquences militaires, cette guerre 
est en train de détruire l'armée en tant qu'instrument de la 
défense nationale. Elle la transforme pour l'essentiel en une 
force de contre-guérilla et d'encadrement des populations civiles. 

Certes, le général Challe est de l'avis que cé serait là précisé- 
ment la future mission de l’armée. Dans un discours de mai der- 
nier, il a déclaré que la guerre d'Algérie était la préfiguration 
d'un conflit continental et que l’armature territoriale expérimen- 
tée en Algérie serait indubitablement nécessaire sur le champ 
de bataille de demain, qui irait de Brest à l'Oural. 

Les idées ainsi exprimées ont été assez répandues par des 
officiers parmi les plus hauts placés et par le service d'action 
psychologique pour qu'on puisse craindre qu'elles ne constituent 
la doctrine officielle. I1 vaut donc la peine de s'y arrêter. 

La première de ces idées, c'est que la guerre est inéluctable 
et que l'ennemi désigné d'avance est l'Union soviétique. C'est 
une idée qui fait partie de la politique de guerre froide de ces 
douze dernières années, politique dont la faillite est aujourd’hui 
patente. 

L'Union soviétique, présentée depuis douze années comme 
agressive, possède maintenant une supériorité militaire qui n’est 
plus contestée et qui est démontrée par ses fusées interplané- 
taires. Elle n'attaque pourtant pas, mais elle propose le désar- 
mement total (Interruptions à l'extrême gauche.) et le président 
du conseil du pays désigné comme l'ennemi futur est invité en 
France par le chef de l'Etat. 


M. Jean Durroux. Le Gouvernement de la V' République est 
compréhensif. 


M. Pierre Villon. La deuxième idée, c'est que la future guerre 
contre les pays socialistes impliquerait que l’armée devrait dès 
maintenant faire une guerre « antisubversive » et que cette 
guerre doit aller jusqu'à une sorte de quadrillage de la France 
et à l'encadrement militaire des Français, 

L'armée est déjà devenue le champ d'expériences et le moyen 
d'une propagande politique dirigée non seulement contre les 





Plusieurs voix à l'extrême gauche. D'accord ! 


M. Pierre Villon. Elle se co alors de la nation, elle se 
divise elle-même en clans et en factions. Elle se croit au-dessus 
du pouvoir civil, et cela peut se retourner contre ceux-là mêmes 
qui ont toléré ou favorisé cette orientation. 

On l'a vu au « carrefour national », où de jeunes officiers de 
réserve, pourtant mis en condition, triés, convoqués et défrayés 
par l'armée, ont voté une résolution qui prend le contrepied de 

déclaration présidentielle du 16 septembre. - 

Pour que l'armée ne devienne pas ce qu'elle est dans certains 
Etats sud-américains, il ne suffit pas d’une lettre ministérielle 
invoquant l'autorité du chef de l'Etat. Il faut rétablir le fonde- 
pe national et démocratique de la discipline et de l'unité de 


M. Guy Vaschetti. Nous comptons sur vous ! 


M. Pierre Villon. 11 faut en finir avec la propagande politique 
unilatérale (Exclamations et rires sur divers bancs), avec la dis- 
crimination politique à l’intérieur de l'armée. IL faut annuler 
les sanctions frappant les officiers républicains. 


Plusieurs voix à gauche. Maillot ! 


M. Pierre Villon. Il faut que l’armée ne soit plus chargée de 
missions corruptrices de son moral. Il faudra surtout rétablir et 
rénoverda déniocratie.n & :œ@ : eu slknmetrru: 
te noinrnars; mme où sacre ter TO ie » à 


Henri Durand. Nous comptons sur vous ! 


M. Pierre Villon. pour qu'un Gouvernement tirant son auto- 
rité de l'accord du peuple puisse aussi l'exercer sur la rebellion 
à l'intérieur de l’armée. 2 

A ma remarque que l'armée n'est bientôt plus qu'un instru- 
ment de quadrillage, de ratissage et de propagande, on 0 ra 
probablement l'effort accompli pour la doter de la force de frappe 
atomique. En effet, le budget prévoit 42 milliards d’autorisations 
de programme pour la rubrique < atome » et de 27 milliards 
pour la rubrique « engins ». 

Mais malgré ces dépenses et même si elles étaient encore plus 
importantes, il est impossible que notre pays rattrape les puis 
sances atomiques. Il est, par contre, certain qu'en nous lançant 
dans la course aux armements atomiques nous terons d'autres 
pays à s'y 7 Nous justifierons l'armement atomique de la 
République f e allemande, qui possède les moyens tech- 
niques et financiers pour nous dépasser. Lu y 

Avec la prétention de procéder à une expér ique qui 
ne sera même pas celle d’une bombe utilisable, 
nous apparaissons aux yeux de l'opinion mondiale comme les 
responsables de la rupture de la trêve atomique et comme cou- 
pables de contribuer à l’empoisonnement radio-actif de la terre. 
(Exclamations sur divers bancs.) 

En procédant à cette expérience au Sahara, notre pays apparait 
comme faisant preuve d'un mépris raciste pour les peuples afri- 
cains. (Nouvelles exclamations sur divers bancs.) Les const- 
quences politiques de l'expérience seraient donc désastreuses 
pour notre pays. 

La thèse gouvernementale, qui prétend asseoir le rôle de la 
France sur la puissance militaire, est une conception périmee. 


A gauche. Comme en Russie ! 


M. Pierre Villon. Même en entrant dans le club atomique grâce 
à une bombe dr. type Hiroshima, la France ne faire 


une tique plus indépendante si elle reste ement 
ee lee Lots Unis ot de P'Allemagne 
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A gauche. Si elle était liée à la Russie soviétique ! 


M. Pierre Villon. … si, au lieu de dépenser deux mille milliards 
pour la guerre en Algérie et pour la tion d’une pu 
qui serait la fin de notre pays, nous les dépensions pour former 


et équiper notre i 
ou en régression. 


t 

lieu de rêver follement d'une France 
bombes à hydrogène n'importe quel point du globe, nos gouver- 
nants prenaient des initiatives en faveur de mesures concrètes 
de détente internationale et en faveur du désarmement total. 

Aussi nous ne voterons pas vos crédits militaires, parce qu'ils 
sont l'expression d’une tique que nous considérons nuisible 
aux intérêts véritables de la France. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Hénault. Monsieur le ministre, mon propos sera très 
bref et dénué de ion. C'est plutôt une simple inf 
que je désire vous après avoir constaté ce dont les jeunes 
du contingent sont victimes, et qu'il m'appartient de dénoncer. 

En 1955, lors de la discussion du des anciens combat- 
tants, j'avais, avec deux de mes collègues, fait adopter un article 
additionnel sur la présomption d’origine. Ado après une 
longue et âpre discussion, ce texte est aujourd’hui l’article 13 
de la loi n° 55-356 du 3 avril 1955. Il résumait aitement la 
pensée des orateurs qui l'avaient soutenu à la tribune et il éta- 
blissait clairement le bénéfice de la présomption d’origine pour 
les jeunes soldats du contingent. 

Or, depuis deux ans surtout, les jeun 
pour le service et tombés malades pendant leur présence sous 
les drapeaux sont soignés sans qu'il soit tenu compte de l'examen 
médical de l'incorporation, et si leur état s'aggrave ils sont 
réformés n° 2 Le motif invoqué par l'autorité militaire est le 
suivant : maladie non imputable au service. | 

Cette décision désinvolte n'est pas admissible. Les 


résponsabi- | 
lités assumées par l'Etat envers les jeunes du contingent sont ! 


sérieuses et doivent compter. Or de plus en plus des jeunes gens 
ayant satisfait aux tests, aux visites et aux examens sont, lorsqu'ils 
tombent malades, rejetés par l’armée et réformés sans pension. 
Par conséquent, les secours médicaux ou les soins leur seront 
refusés. Quant à la décision de réforme sans pension, on peut 
bien penser qu’elle est définitive. (Appiaudissements à droite 
et à l'extrême gauche.) 

Les cas sont devenus trop nombreux pour que votre attention 
ss pas attirée sur la situation ainsi faite à certains jeunes 
soldats. 

Monsieur le ministre, vous n'êtes certainement pas au courant 
de ces décisions inhumaines. simplement m'assurer 
que des instructions précises seront données aux services de santé 
militaires, leur rappelant la loi et ce que nous avons entendu 
faire en faveur des jeunes du contingent ? Cinq ans plus tard, 
cela ne doit pas être lettre morte. 

Sans doute veut-on économiser des deniers de l'Etat — de 
votre part, monsieur le ministre, je suis convaincu du contraire — 
argument blâmable s’il en était ainsi car il s'agit de la santé, 
de la vie de jeunes rejetés sans défense pour l'avenir. (Applau- 
neents QAR SPORE PARENT PR s autres 

ancs. 


M. le président. La parole est à M. Frys. 


M. Joseph Frys. Monsieur le ministre, jm vo 
mes chers coll l’armée, prisonnière d’une et 
de conceptions paralysée par son conservatisme, freine les 
recherches fondamentales et ps susceptibles de faire 
adapter l’art militaire aux solutions de l’homme et des sciences 
de notre temps. 


Il est urgent de modifier les méthodes, l'esprit, les tendances. 
de demander 


dans l'esprit. Pour penser une armée moderne, il faut des hommes 
me temps, décidés à entrer résolument dans l'avenir. 

-a force militaire, le secret de la puissance, ont de tout temps 
résidé dans l'esprit d'initiative, dans l'aptitude à saisir le moyen 





| 
à: 
| 


les plus avancées pour obtenir rapidement la 
te + uté supérieure qui depuis toujours est la garantie 
e 


M. Jean Durroux. C'est regrettable ! 


M. Joseph Frys. Les télécommunications, l'aviation, les navires, 
la science atomique, l'ensemble des industries, presque tout ce qui 
est moderne et qui permet à l’homme de notre temps de maîtriser 
la matière, doivent à l'énergie des peuples unis dans la guerre 
les progrès explosifs qui ont permis à la fois d'écraser l'ennemi 
et d'améliorer la vie dans la paix. 

D'une part, tant que notre armée ne sera pas maîtresse de 
l'action psychologique, forme éternclle de l’art de triompher par 
la persuasion, elle ne sera pas en mesure d'assumer la tâche qui 
est la sienne. D'autre part, tant qu'elle ne se trouvera pas à 
l'extrême pointe des connaissances pour notre on comme 
pour la destruction immédiate et totale de l'adversaire, les 
notions d'espace et de temps se confondant, elle restera un instru- 
ment coûteux, lent, aigri par son incapacité d'assumer, avec suc- 
cès et gloire, les tâches qui lui sont confiées. 

En 1940, les pouvoirs publics et les chefs militaires ont perdu, 
avec la bataille, l'espoir et le courage de continuer la guerre 
parce que, en conscience, ils avaient à reconnaître leur incapacité 
à penser et à prévoir la guerre mécanique. 


Aujourd'hui, nous assistons, avec une force de frappe mille 
fois supérieure, à l'incapacité de maitriser la guerre psycholo- 
gique. 


Parce que le sous-marin atomique, indétectable, maître des 
océans, muni de fusées à tête atomique, peut frapper et détruire 
n'importe quel objectif sur n'importe quel point de la planète, 
les navires de surface, l'artillerie, les blindés, l'aviation, en un 
mot les flottes comme les armées dites conventionnelles, sont du 
en On peut aimer, préférer le passé ; on n'échappe pas à 
‘avenir. 


M. Jean Durroux. Mais on s’en sert. 


M. Joseph Frys. En Algérie, nous assistons, bien que disposant 
d'une force de frappe très supérieure, à notre incapacité de 
maîtriser l’autre forme de guerre de notre temps, la guerre 
psychologique. 

Les blindés, l'aviation, l'artillerie, nos états-majors nous don- 
nent figure de géant puissant devant les 40.000 fellaghas armés 
de mitraillettes et de fusils, et pourtant, le géant mécanique et 
lourd n'’écrase pas les souris. 

Notre force ne peut trouver sa source que dans une idéologie 
simple, bien adaptée au milieu parce que, dans la guerre psycho- 
logique, la force de chaque camp opposé vient de j'unanimité de 
ses convictions, de son unité spirituelle. Porter atteinte à cette 
unité, compromettre cette unanimité, c'est l’arme la plus puis- 
sante à employer. 

Nous sentons que l'armée est, en vérité, très en arrière, très 
dépassée. De quelque côté qu'on l’examine, l’armée offre aujour- 
d’hui le spectacle es. C’en est un d’abord, et de taille, 
de voir une armée de 400.000 hommes, dotée de la 
cm moderne, ne pas venir à bout de 40.00€ re fana- 

ques. 


M. Jean Durroux. Les 400.000 hommes ne sont pas tous au 
combat ! 


M. Joseph Frys. Transportée dans un autre secteur, cette 
proportion paraîtrait monstrueuse ; concernant l'armée on a fini 
par s'y habituer. En admettant ainsi un peu partout que son 
cas est exceptionnel, on a d'ailleurs rendu à l’armée un très 
mauvais service. 

Toute amélioration technique ou progrès psychologique 
entraîne à bref délai une baisse de valeur des doctrines et états- 
majors en ce. L'art, les techniques militaires n'échappent 
pas à l’évolution du monde moderne. Ici, plus que partout 
ailleurs, l'effort d'invention profite à ceux qui le mettent en 
œuvre au point que c’est devenu la condition de la victoire. 

Il faut peu de temps pour qu'une nouvelle méthode influe 
sur les résultats. Il faut s'adapter vite. Le temps mort nécessaire 
au changement de chefs, des habitudes et des doctrines constitue 
un handicap souvent insurmontable, de sorte que ce qui était 
jeune et nouveau est devenu vieux avant de servir. 

Or, beaucoup de nos chefs militaires sont loin, en ce moment, 
d'avoir changé de techniques : la plupart d’entre eux ont conservé 
leurs habitudes précédentes. Quand ils rattrapent le retard, ils 
le font parce qu'il n’y a pas d'autre issue, mais ils n'y trouvent 


‘ aucun bénéfice. 
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Grevée de la terrible menace d'une défaite, même 
l'armée ne peut et n'ose pas s'engager dans la voie du boule- 
versement d'habitudes à la cadence des autres activités des 
hommes, c'est-à-dire en brûlant coûte que coûte les é 

Il y a dans notre armée trop peu d'officiers qui nt 
les risques de ceux qui entreprennent et ne se méprennent 
guère sur son implacable rigueur. 

Ce que nos chefs eux-mêmes ne soupçonnent pas, c'est 
à quel point le progrès s'en trouve brimé. Dès qu'une fené- 
tre sera ouverte sur un avenir plus glorieux, l'armée s'y 
engouffrera avec des réserves d'énergie dont il est surprenant 
que cette certitude n'ait pas frappé davantage les observateurs 
des faits militaires et sociaux. On découvrira alors que l’armée 
est, elle aussi, capable de courir des risques et de bouleverser 
des habitudes pourvu qu'elle ait enfin le sentiment profond 
que ce n'est pas pour rien. 

Intégrer l'armée à la nation en marche vers le progrès et 
au monde en pleine évolution apparaîtra comme une tâche 
essentielle des pouvoirs publics. 

Vieille armée, rongée par les campagnes, mais prête cepen- 
dant à produire ce qu'il faut pour notre gloire ! Vieille armée 
meurtrie des guerres, mais dans l'attente d'être redressée par 
le génie du renouveau! Vieux chefs proches de la retraite, 
sentant par les jeunes guetter la lueur des espérances ! 

Dire qu'il nous faut la bombe atomique, laisser entendre que 
nous la posséderons sous peu par des déclarations amplifiées 
par la presse à sensations, ce n'est pas faire avancer nos affaires, 
mais propager des illusions. 

Nous n'avons pas encore la bombe pour la raison bien simple 
que nous n'avons pas encore la quantité suffisante de pluto- 
nium 239 — dit plutonium militaire — et pas du tout 
d'uranium 235. 

De même il ne peut être question de sous-marin atomique 
tant que nous ne serons pas en mesure de fabriquer le premier 
gramme d'uranium 235, seule matière fissile pratique dans l’état 
actuel de nos connaissances pour alimenter un réacteur, lui-même 
encore à l’état de construction théorique. 

Il est effarant d'avoir cru et laissé croire qu'il suffisait de 
mettre en chantier la coque d’un sous-marin qui a coûté des 
milliards et de l'appeler < atomique » pour s'apercevoir que 
nous n'avons ni le réacteur, ni la matière fissile, c’est-à-dire 
rien de valable. 

Il devient manifeste que l’usine de séparation isotopique, dont 
la construction reconnue indispensable depuis plusieurs années 
comme étant la seule possible pour obtenir l'uranium 235 indis- 
pensable, a été sacrifiée au financement de la recherche fonda- 
mentale. 

Nous nous rendons compte à présent que la recherche fonda- 
mentale elle-même, malgré les crédits qui lui ont été affectés, 
privée des connaissances que nous aurions acquises si nous avions 
construit notre usine de séparation isotopique, n’a pas progressé 
comme nous étions en droit d'y compter. 

M. le ministre Soustelle a déclaré à la tribune du Sénat, 
le 3 septembre : « Ce qu'il importe de comprendre, c'est que le 
calcul seul ne permet pas de résoudre tous les problèmes ; nous 
n'y arriverons qu'au moyen de l’expérimentation ». 

Il est temps que cesse la séparation exagérée de la recherche 
fondamentale et de la recherche appliquée. Si cela convient à 
certains hommes de science qui, il n’y a pas longtemps, firent 
le serment de ne jamais travailler à la bombe atomique fran- 
Caise, cela nuit gravement à notre volonté proclamée de prendre 
part à la maîtrise de l'énergie atomique dans toutes ses appli- 
cations. L'explosion est nécessaire, car elle seule peut donner 
certains renseignements indispensables. 

Il est regrettable qu'une entreprise aussi vaste que l'emploi 
de l'énergie atomique pour la défense nationale et pour le ser- 
vice de l’homme soit compromise par des idéologies, des décla- 
rations et des secrets qui, le plus souvent, ne couvrent que des 
erreurs. 

L'opinion est justement inquiète et se demande si tous les 
chercheurs du commissariat à l'énergie atomique s'emploient au 
mieux de l'intérêt national. 

Le Parlement et l'opinion publique demandent de ne plus 
être laissés dans une ignorance quasi totale des problèmes ato- 
miques. 

Le Gouvernement doit au pays de faire cesser la diffusion 
d'informations et de déclarations annonçant des exploits sen- 
sationnels, encore pour nous du domaine de la science-fiction. 

Ce que nous savons, c'est qu'il nous faut la bombe et le sous- 
marin atomiques. Tous nos spécialistes, qu'ils appartiennent à la 
recherche fondamentale, à la recherche technique ou à l’armée, 
doiven* travailler en équipes organisées et collaborer. 


La bombe atomique française est essentielle à la défense natio- 
pale parce que, en cette matière, il n’est pas indispensable d’être 








M. le président. Quatre orateurs restent inscrits. L'Assemblée 
ee mener ce débat jusqu'à son terme ? (Assen. 


La parole est à M. Fouchier. (Applaudissements à droite.) 


M. Jacques Fouchier. Monsieur le t, monsieur le minis- 
tre, mes chers collègues, je n’ai pas l'intention de voter le budget 
de la défense nationale et je tiens à m’en expliquer publiquement. 

J'ajoute tout de suite que mon attitude est motivée par des 
raisons tout à fait différentes de celles que ML Villon expout 
tout à l'heure. 

Monsieur le ministre des armées, cette attitude n’est t 
dictée, croyez-le bien, par un désir d'opposition vis-à-vis | ps 
défense nationale. Elle ne saurait être aussi CT CR ue 
une hostilité quelconque 4 l'égard de l'armée française que jai 
quelques raisons personnelles d'admirer et de respecter. 

en D TT SES En Ces 
Mg cg quorum + 2 sur la situa- 


votre département 
tion Da que équivoque de l’école militaire de 
Saint-Maixent Maixent dans UT unie dans l'avenir. 


soulevée r 
CRIS du Paluiis C'inrmations. Ouf ENnEES:08 opte 


J'avais souligné ce que la ville de Saint-Maixent-l’Ecole avait 
depuis 1881 fait, à pe époque, en faveur de l’école, adaptant 
fois son aide aux diverses missions que l'état-major 


de mes persiste. suis à cette tribune 
a gd ez-bien ce n'est pas l’Assem- 
blée de simples diffi locales ; quelle d'ailleurs, 
peut avoir à vos yeux, le , une voix de plus 
ou de pour l'approbation de votre budget ? Je veux seule- 


ment mg € À sommairement quelques faits dont l'importance 
déborde, on sens, le cadre de la commune que j'ai l'honneur 


En 1955-1956 les terrains d'exercice manquaient pour l'instruc- 
tion à l’école de Saint-Maixent ; les logements pour les cadres 
étaient notoirement insuffisants. 

Des effort pour remédier à cet état de choses furent accomplis 
ns À à À l'appui d du préfet des Deux-Sèvres, des lementaires, 

portementous:e, du sunesll-menteisel smenie, 

L'A ce jou, près de ing cents hectares de train ont 6 or 

u ministère de la guerre, trois cents ont été mis à la 
ation. de Isle depuis pl d'en où O0 lee 7 ON cours 
d'acquisition. 

Près de 200 Pements EE 0e CRE CR ps per 
dd ciers et sous-officiers, et la moitié de ces 400 loge- 


Or, le 6 décembre 1956, à cette M. Max Le , alors 
De 6 Gécembre 196, à cote tribuné, té suis 
renent 0 à RER on COST QE ARS de 

tien 


TH 
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qetin & deprenciation car (dsl aucun 
car sans 
doute nécessaire de maintenir l’école de Saint-Maixent. » 

Ces terrains ont été achetés, les acquisitions continuent et 
aujourd’hui le bataillon des élèves officiers de réserve doit quitter 
Saint-Maixent pour Cherchell en raison d’une « insuffisance ou 
absence de terrain de manœuvres, en raison d'installations 
vétustes ». Ce sont les propres termes du fameux communiqué 
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de septembre 1959 du Bulletin pus du armées et à” 
répète, dans certains cercles : ce n’est qu'un premier temps, 
rie de l'école va quiter les Bou À ee de — 
avec ou zones 

selon des vœux, selon des préférences ou, peut-être, des intérêts. 

Alors, monsieur le ministre, il faut être fixé. Tous ces bruits, 
vrais ou faux, doivent cesser car ils ne facilitent, à mon sens, ni 
l'action de l’armée ni la sérénité des civils, ni l'expansion natu- 
relle d’une ville et d'un département. 

C'est, d’ailleurs, ce dernier aspect du problème qui amène- 
rait mes collègues parlementaires des Deux-Sèvres à rejeter éga- 
lement avec regret, croyez-le, le budget de votre ministère. 

Si, monsieur le ministre, vous pensez vraiment en votre âme 
et conscience que l'instruction des élèves officiers de réserve 
d'infanterie doit être mieux conduite à Cherchell, si surtout vous 
pensez que les conditions de logement de ces élèves et de leurs 
cadres doivent être mieux à Cherchell qu’à Saint-Maixent 
dans l'immédiat, décidez. 

Mais si, comme je me le suis laissé dire de façon assez précise 
et sérieuse, l’école de Cherchell ne remplit pas encore toutes les 
conditions que je viens d’énumérer et si, surtout, elle n'est pas 
encore terminée, alors pourquoi tant se presser ! 

Mais d'autre part, il est indispensable de savoir, à l'occasion 
du vote de ce budget de la défense nationale, si les investisse- 
ments réalisés à Saint-Maixent depuis la guerre, dont la liste est 
longue, la valeur importante et que je ne veux pas rappeler ce 
soir, ne vont pas se révéler superflus dans un proche avenir. 

En d’autres termes et ce sera ma question essentielle, pouvez- 
vous, monsieur le ministre, reprendre à votre compte la décla- 
ration faite par M. Max Lejeune en 1956 et affirmer que l'école 
restera à Saint-Maixent et qu’il n'y a aucune raison de diminuer 
progressivement son activité ? 

Alors, sans doute, voterai-je votre budget car, tranquillisé 
comme parlementaire quant à l’utilisation raisonnable du budget 
de la nation, j'aurai la certitude comme maire de pouvoir équili- 
brer le budget de ma commune. 

Au moment où le président Chaban-Delmas, maire de Bordeaux, 
vient de jeter un cri d'alarme soulignant l’appauvrissement écono- 
mique de la moitié Ouest de la France, personne ne peut rester 
indifférent au risque de déséquilibre économique de nos 
régions. L'armée elle-même ne peut pas se permettre d’être, sans 
des raisons exceptionnelles, ou responsable ou complice d’une 
quelconque récession. 

Et puis, vous me permettrez de dire en terminant que ceux qui 
depuis bientôt 80 ans ont appris à servir à Saint-Maixent, qui y 
ont appliqué la vieille devise de l’école : « Le travail pour loi, 
l'honneur pour guide », ont porté assez de gloire sur tous les 
continents pour que la ville qui les a abrités et dont le nom a été 
célébré par eux n’en demeure pas particulièrement fière et 
farouchement jalouse. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Poutier. 


M. Raymond Poutier. Mes chers collègues, malgré tout son 
talent, M. Jean-Paul David, mon collègue à l'Assemblée natio- 
nale et à la commission de la défense nationale et des forces 
armées — où, selon les règles de courtoisie de la commission, 
il avait quelque peu annoncé le sens de son intervention — 
M. Jean-Paul David, dis-je, ne m'a pas convaincu, ne m'a donné 
aucun complexe. 

Je suis sûr de ne faire aucune faute constitutionnelle en 
m'adressant ici, non pas au chef de l'Etat, mais au 
des armées, Evidemment, je m'adresse ement un peu au 
ministre des finances, mais je suis conv que c'est M. le 


gue 
justesse des observations 

Je parle, évidemment, en mon nom et non au nom 
de la commission de la défense nationale. Toutefois, je crois que 
l'ensemble 2,4 collègues de cette commission, connaissant 
mon intervention, l'ont approuvée, et c'est en quelque sorte par 
ce truchement qu’au nom de la commission je viens attirer 
l'attention de M. le ministre des sur quelques aspects 
particuliers de la situation des cadres de carrière. 


M. François Valentin, président de la commission de la défense 


nationale et des forces armées. Vous en avez reçu le mandat des 
membres de la commission, mon cher collègue 


M. Raymond Poutier. Je vous remercie de le préciser. 
pa mon temps de parole est pris sur celui de mon 


M. le président de la commission de la défense nationale et 
des forces armées. C’est une générosité du groupe, pour une 
bonne’ cause. (Applaudissements.) 
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M. Poutier. En ce qui concerne la situation des 
cadres de carrière, on ne saurait se borner à évoquer unique- 
ment l'aspect matériel du problème ; il convient d'envisager 
également son aspect moral. 

Tout a été dit, je crois, sur le trouble apporté dans les familles 
des cadres de carrière par le nomadisme. Il est certain que les 
campagnes qu'ont effectuées certains cadres de carrière anciens 
sont, dans leur ensemble, d'aussi longué durée que celles qu'effec- 
tuèrent les grognards du 1° Empire. 

Cependant, lorsqu'on parle des inconvénients, sur le plan 
moral, du nomadisme des de carrière, on ne donne peut- 
être pas tous les arguments. Sans doute, a-t-on fait allusion à 
la désunion qui s’infiltre dans les ménages. Je ne veux guère 
insister sur ce point. J'estime que les propos qui ont été tenus, 
à ceux de mes collègues qui m'ont accompagné en Algérie comme 
à moi-même, sont peut-être Le pessimistes. En tout cas, je 
ne rapporterai pas, avec les res précis, ce qui m'a été dit. 

Les conséquences du nomadisme sont également notables en 
ce qui concerne l'éducation des enfants, et certains drames, sur 
ce plan, ainsi que sur celui de la délinquance juvénile qui a 
frappé parfois des familles de cadres de carrière, ont pour cause 
principale l'absence du chef de famille. 


M. Jean Durroux. Il ne faut pas exagérer ! 


M. Raymond Poutier. Je n'exagère pas. 

Un autre aspect du problème n'a jamais été évoqué et je 
ne l’ai pas retrouvé, en particulier dans les ra es divers 
rapporteurs qui doivent intervenir dans les férents budgets 
de la défense nationale. 

Nous ne sommes pas à une époque où un chef de famille, 
officier, et encore moins sous-officier, a une situation qui lui 
permet de faire face à la totalité des charges du foyer. Comme 
d’ailleurs chez les fonctionnaires civils, beaucoup de femmes 
et même d'enfants d'officiers ou de sous-officiers sont obligés 
d'exercer un métier. Or, il est évident que ce va-et-vient continuel 
du chef de famille de domicile en domicile, même si ce domi- 
cile lui est maintenu en France, comme il arrive parfois, quel- 
ques mois après son départ, ne permet pas aux membres de la 
famille de conserver leur situation. 

La séparation est inévitable, même quand, comme je viens 
de l'indiquer, le chef de famille n’est pas en Algérie, même quand 
il est dans une garnison où il pourrait faire venir les siens. En 
réalité, il ne le fait pas pour ménager la situation des autres 
membres de la famille. 


M. Jean Durroux. C'est aussi le cas des fonctionnaires civils ! 


M. Raymond Poutier. J'ai fait allusion à eux. Mais vous remar- 
querez qu'ils déménagent moins souvent. 

Pourrais-je rappeler que des textes permettent aux institu- 
trices d'occuper un poste dans la même ville que leur mari ? 

Il est un autre aspect moral sur lequel j'insisterai à peine. 
Je veux parler de cette sorte de désaffection de la nation à 
l'égard des cadres de carrière, malgré tous les efforts qu'ils 
peuvent faire et les sacrifices qu'ils consentest. 

J'ai dit à la commission de la défense nationale combien les 
cadres avaient pu être touchés par l'espèce d’indifférence que 
montrait le pays lors des campagnes d’Indochine. Actuellement, 
le contingent servant en Algérie, la nation est un peu plus près 
de ces problèmes et la désaffection à l'égard des combattants est 
sans doute moins grande. Mais j'estime que ceux-ci ne reçoivent 
pas encore de la nation et des services d'information toute 
l’aide et toute la reconnaissance que devraient leur valoir leurs 
mérites. 

J'aborderai rapidement la question matérielle. Elle se présente 
sous différents aspects. 

On a pu dire que, alors que dans l'ensemble de la fonction 
publique civile et des entreprises nationales le pourcentage des 
emplois re par rapport à l’ensemble des emplois, avait 
augmenté depuis de nombreuses années, les cadres taires de 
carrière ont vu, au contraire, s'effondrer peu à peu la pyramide 
des grades et réduire le pourcentage des postes supérieurs. 

L'avancement s’est ralenti et beaucoup de cadres ont perdu 
l'espoir de faire une carrière normale. 


M. Jean Durroux. Comme les préfets ! 


M. Raymond Poutier. Le décret Ramadier avait porté aux 
cadres de carrière une atteinte assez sérieuse. Il est sans doute 
difficile de demander trop rapidement de revenir sur ses dispo- 
sitions, car lorsqu'on compare les unités combattantes, les unités 
organisées, au nombre d'officiers supérieurs et d'officiers géné- 
raux, on n’est peut-être pas tenté d'augmenter le nombre de 
ceux-ci. En revanche, quand on compare les pourcentages de 
cadres supérieurs dans la fonction civile et dans la fonction 
militaire, on doit admettre qu'un effort peut être fait surtout 
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que, dans bien des emplois de la fonction militaire, le grade 
importe peu et qu'il doit être établi un pourcentage qui permette 
à tous les cadres d'espérer une carrière normale qui, seule, 
pourra les retenir. Les problèmes matériels, en effet, ne sont 
pas seuls à entrer en ligne de compte. Souvent les questions de 
prestige interviennent. 


M. Jean Durroux. Je croyais le contraire. 


M. le président. Laissez parler l'orateur. 


M. Raymond Poutier. Je sais, monsieur le ministre, que vous 
avez fait un effort tant sur le plan des indemnités de charges 
militaires que sur celui du fonds de solidarité militaire. Mais je 
crois que ces mesures sont insuffisantes et nous sommes ainsi 
amenés à aborder le fond du problème en parlant de l'indexation. 

En 1947, la fonction militaire a été alignée sur la fonction 
publique. 

A l'époque, la situation des militaires était un peu plus défa- 
vorable, comme après toutes les guerres et tous les grands boule- 
versements, si l'on ne voulait tenir compte que des diplômes 
possédés par la moyenne de ces cadres. Mais il fallait précisément 
ne pas faire une politique de gribouille, il fallait accomplir un 
effort en revalorisant la fonction militaire pour y attirer des élé- 
ments plus instruits, de culture générale étendue et ainsi augmen- 
ter encore le prestige de ces cadres au lieu de risquer de le 
diminuer. 

J'ai rappelé dans une autre enceinte que des mesures ana- 
logues avaient été prises, en particulier pour la magistrature. 
Lorsqu'on a senti que les étudiants en droit s'écartaient de la 
magistrature, on a amélioré le sort de celle-ci. 

Pourtant, il existe pour la magistrature une autre ressource, 
celle de voir des candidates remplacer nombre pour nombre les 
candidats. Vous admettrez, mes chers collègues, que cette solu- 
tion ne peut pas valoir pour la fonction militaire. 

Un tel redressement serait évidemment onéreux. En effet, 
comme le remarquait M. le ministre des armées, dès que l'on 
veut apporter à un grand corps composé de nombreuses 
parties prenantes — c'est le cas du corps militaire — la moindre 
amélioration, la mesure se traduit sur le plan financier par des 
dépenses énormes, d'autant que par contrecoup le nombre des 
pensionnés militaires augmente le nombre des bénéficiaires. 
Ainsi, une très petite amélioration demande à la nation un grand 
sacrifice. 

Dans l'ensemble, pour les officiers, l'amélioration se traduirait 

une cinquantaine de points, si l’on voulait retrouver l’équiva- 
ence de 1946. Mais, nous devons consentir cet effort. Les cadres 
militaires l'attendent d'autant plus qu'ils constatent que des 
mesures à peu près analogues sont prises en ce sens au profit de 
la fonction publique. 

Sur les 50 milliards que le Gouvernement veut consacrer à 
l'amélioration de la fonction publique, un milliard est réservé 
pour une certaine harmonisation de la fonction publique, c’est-à- 
dire en somme pour les relèvements des indices des fonction- 
paires civils. 


M. Jean Durroux. Il est invraisemblable d'opposer la fonction 
publique et l'armée. A quoi cela rime-t-il ? 


M. Raymond Poutier. Il n'y a pas opposition, mais comparaison. 
Et puisque nous sommes en ce domaine, com la courtoisie 
que j'observe lorsque j'écoute un orateur la vôtre en ce 
moment ! (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, malgré l'effort 
très grand que vous devrez obtenir des finances publiques, non 
pas de vous engager tout de suite — vous ne le pouvez pas — 
mais de faire en sorte que dans un avenir que je voudrais très 
proche les cadres de carrière puissent espérer une amélioration 
certaine de leurs indexations. 

En ce qui concerne les sous-officiers, la solution est quelque 
peu différente. Pour eux, nous vous demanderons moins une 
modification de leurs indexations que la suppression de leurs 
échelles de soldes. 

Celles-ci ont fait couler beaucoup d'encre ; elles sont 
culièrement impopulaires, à différents points de vue. D’ 
elles sont contraires à toute hiérarchie militaire. On voit ainsi 
un sergent ou un sergent-chef gagner plus qu'un adjudant ou 
un adjudant-chef. Ensuite, il est impossible d'en faire bénéficier 
les retraités qui, à l'époque où ils étaient en activité, ne pouvaient 
pas acquérir les brevets permettant la qualification et le change- 
ment d'échelle. 

Je crois aussi que l’on doit tenir compte d'un autre point de vue 
qui touche aux opérations d'Algérie. 

Les échelles de solde étant fonction de la on de bre- 
vets, il est incontestablement impossible à ceux qui combattent, 
à ceux qui vivent dans le bled, qui n’ont pas d'électricité à leur 
disposition et qui, la nuit, sont parfois obligés de lire à la lueur 
d'une bougie, de préparer des brevets que d'autres, qui se trou- 








vent en France, en Allemagne ou dans des postes 


M. le président. La parole est à M. Rieunaud. 


M. Edouard Rieunaud. Monsieur le ministre, mes chers collè- 
d'intervenir dans cette 
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M. Jean Durroux. Et combien en mai 1958 ? 
M. Jean Thomazo. Je n'ai pas le chiffre concernant le mois 


de mai 1958. 

a RS , Sous l’émpire de la loi d’ur- 
gence d'a dans le he de o spéciaux institués 
par la loi du 16 février 1956 ils connaissent en fait, 


En métropole, à la suite de la flambée 
d'août 1958, ils assurent encore au lieu et place des cours d’as- 
sises la répression des crimes et des délits qui sont en rapport 
avec la rébellion. | 

Enfin, l'ordonnance toute récente du 7 janvier 1959 portant 
organisation générale de la défense accroît encore leurs attri- 
butions, si bien qu’en définitive ces tribunaux dans l'optique 
de 1928, auraient dû être tout à fait i en dehors des 
casernes, occupent une place considérable dans notre organi- 
sation judiciaire et exercent une activité importante. 

Mais de quels moyens dispose la justice militaire pour faire 
2” : se 7S mission importante puisqu'elle concerne la sécurité 
de l'Eta | 4 

Si mes renseignements sont exacts, le nombre des juridictions 
militaires s'élève à neuf en métropole, à treize dans les dépar- 
tements algériens et sahariens ; il convient d'y ajouter un tri- 
bunal militaire établi en Allemagne et deux autres installés res- 
pectivement à Dakar et à Tananarive, soit au total vingt-cinq 
juridictions, dont certaines, Alger ct Paris par exemple, ont à 
connaître un nombre toujours plus impressionnant d’affaires 
touchant essentiellement le domaine politique. 

C'est ainsi que nos magistrats militaires se voient saisis d’af- 
faires comme celles de Mourepiane et de l'attentat contre un 
de nos ministres et se trouvent aux prises avec les avocats les 
plus réputés de nos barreaux. 

Il importe donc que ces magistrats aient une technicité et 
un «tonus» suffisants pour affronter dignement d'aussi hono- 
rables adversaires. 

Or, de quel personnel disposent ces vingt-cinq juridictions 
dont la tâche, je le répète, est d'une ampleur énorme ? Je vous 
demande un peu d'attention, mes chers collègues ; vous serez 
étonnés. 

Il n'existe que 104 magistrats militaires d’active ; et 37 magis- 
trats militaires de réserve ont été rappelés en Algérie. Au total, 
nous disposons donc de 141 magistrats pour encadrer vingt-cinq 
juridictions. C'est très peu. Ce nombre avait déjà été prévu 
dans la loi de 1928 qui concernait des tribunaux à compétence 
strictement militaire. 


J'imagine, monsieur le ministre des armées, que vous avez 
déjà compris où je veux en venir. - 

L'administration de la justice, en particulier en Algérie, sus- 
citerait, selon une certaine presse, de nombreuses critiques. On 
lui reproche sa lenteur, son ineffieaeité, parfois même sa partia- 
lité. Or mes fonctions m'ont conduit — j'ai été pendant trois ans 
commandant adjoint d’un corps d'armée —— à assurer la liaison 
entre le commandement et les tribunaux militaires. J'ai voir 
travailler ces magistrats militaires qui étaient absolument étouffés 
par le nombre et l'importance des dossiers. J'ai vu avec quel 
dévouement ces magistrats, auxquels je tiens à rendre hommage, 
se sont acquittés d’une tâche très difficile car, en plus de leurs 
fonctions de magistrat instructeur ou de commissaire du Gouver- 
nement, ils devaient faire face à quantité d’autres tâches, ee 
exemple celle de répondre aux attaques, souvent injustifiées, 
d'une presse hostile. 

L'administration de la justice civile a été très nettement reva- 
lorisée. Mais estimez-vous, monsieur le ministre, qu'avec des 
eflectifs aussi dérisoires et une carrière aussi mal orientée, ayant 
si peu de débouchés, la justice militaire soit actuellement en 
mesure d'agir en toutes circonstances avec rapidité, exemplarité, 
_ un — aves l'efficacité qui est la seule justification de son 
ntervention ? 


M. Jean Durroux. Ce n’est pas possible. 


M. Jean Thomazo. Je pose cette question avec d'autant plus 
d anxiété qu’il n'est un secret pour personne que le corps des 
en qe militaires connaît des crises de recrutement inquié- 
antes. 

Les effectifs théoriques n’ont jamais été atteints, mais, de plus, 
ses meilleurs éléments s'en vont dès qu'ils le peuvent. À ce qu’on 
dit, un concours est actuellement ouvert pour seize places de 
Magistrat militaire et il ne s’est présenté qu'un seul candidat. 
Il y a là une menace grave pour l'avenir des tribunaux militaires. 

Il ne serait pas concevable de donner à la justice militaire des 
Missions toujours plus étendues, de nous reposer pour ainsi dire 
jrclusivement sur elle du soin de maintenir l'ordre public dans 
es périodes de crise, si nous n'avions la préoccupation de nous 
qu'elle dispose, en nombre et en qualité, des personnels 


ne 








Et c'est précisément, monsieur le ministre, l'objet de ma 
deuxième question : 


Quelles mesures avez-vous prévues ou comptez-vous prendre 
pour pallier cette crise de recrutement ? 

Estimez-vous, en particulier, que la structure du corps des 
magistrats militaires, alors surtout que la ivi 
a vu son prestige restauré, est adaptée aux responsabilités 
extraordinaires que ce corps assume ? 

Pouvez-vous donner à cette Assemblée l'assurance que le Gou- 
vernement est à soumettre au Parlement, dans les délais 
les plus brefs, les solutions qui s'imposent ? 

Pouvez-vous lui donner l'assurance, alors que tant de services 
publics sont pourvus de moyens, que le service essentiel pour 
le maintien de l’ordre public qu'est la justice militaire ne conti- 
nuera plus à vivre une indigne médiocrité ? 

Et, en matière de conclusion, monsieur le ministre, je repren- 
drai mes deux questions en une seule, plus générale : 

Estimez-vous que le budget de la justice militaire, tel qu'il nous 
est <a permet à ce service de fonctionner de façon satis- 


En étudiant d'un peu plus près le chapitre 31-54, nous nous 
sommes aperçus que les services des finances reconduisaient 
chaque année un certain nombre de millions affectés au paiement 
de personnels qui depuis longtemps ont disparu, à savoir les 
gardiens de prisons militaires. Il est vraisemblable que ces cré- 
dits vous donneront le moyen, sans qu'il en coûte un sou de plus 
à l'Etat, dans le budget actuel, de revaloriser un peu la fonction 
des magistrats militaires. 

C'est ce que nous vous demanderons, monsieur le ministre, 
en soutenant un amendement que nous déposerons demain, au 
moment de la discussion qui s’instaurera à propos de ce chapitre. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des armées. 


M. le ministre des armées. Mesdames, messieurs, je répondrai 
à quelques questions particulièrement importantes qui ont été 
posées par les orateurs. 

M. le Premier ministre répondra certainement demain à 
M. Jean-Paul David. Je tiens cependant à ne pas laisser passer la 
description fâcheuse que M. Jean-Paul David a faite du croiseur 
ar? que nous vous présentons dans la tranche navale 

e 1960. 

I1 s’agit là d’un bâtiment vraiment moderne par ses moyens de 
déferise à la fois contre l'aviation et contre les sous-marins ; 
c'est un élément efficace et moderne de la flotte de demain qui 
est fort important pour nous. (Applaudissements.) es 

M. Hénault a bien voulu me rappeler un certain article d'une 
loi de maï 1955 sur la présomption d'origine pour les jeunes 
soldats du contingent. 11 peut être assuré que, s’il veut bien me 
soumettre quelques cas particuliers, je veillerai pour ces cas, si 
cela n’a pas été fait, à ce que la loi soit strictement appliquée par 
les centres de sélection du service de santé Des 0 ve depuis 
deux ans et qui permettent la détection méticuleuse qu'il 
demande. 

Je remercie M. Poutier de son intervention en faveur de nos 
cadres de carrière. Il sait bien que j'utiliserai toutes ses sugges- 
tions, qui se rapprochent beaucoup. de nos propres idées. 

Je remercie le colonel Thomäzo d'avoir mis un accent parti- 
culier sur la nécessité d'améliorer le statut de la magistrature 
militaire. Nous sommes tous conscients des difficultés rencontrées 
par notre justice militaire. Un premier projet avait été établi sur 
la base des besoins actuels. Il n’a pu voir le jour, car ce statut 
doit être élaboré en fonction du nombre des magistrats à pré- 
voir dans un cadre plus normal que celui qui comporte les opé- 
rations de pacification en Algérie au rythme présent. 

C'est dans ces conditions qu'un deuxième projet de statut 
est en élaboration. Il sera bientôt soumis aux autres départe- 
ments ministériels intéressés. 

M. Frys a bien voulu reconnaître que notre bombe atomique 
était, pour la défense d'un grand Etat qui veut l'obtenir par 
son industrie et par la qualité de ses chercheurs, un instrument 
de défense essentiel et vital. 

Les observations présentées sur la coopération entre civils et 
militaires au sein des organismes de l'énergie atomique s’adres- 
sent davantage à M. le ministre délégué à la présidence du 
conseil, mais je m'en voudrais de ne pas lui dire ee que j'en 
pense moi-même. 

Il faut que tout le monde sache qu’au sein du commissariat à 
l'énergie atomique, comme dans tous les établissements scienti- 
fiques et techniques, publics et privés, industriels et universi- 
taires, avec lesquels des contrats ont été passés depuis cinq ans, 
chacun constitue un élément d’une équipe formée en vue de la 
création de la bombe thermo-nucléaire française. L 

Je n'ai rencontré dans les laboratoires scientifiques où 
s'effectuaient les travaux les plus significatifs et même dans les 
services où l'on affiche les opinions les plus tranchées, le 














2532 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 17 NOVEMBRE 4959 











moindre refus de procéder à ces études scientifiques. Au 
sein du commissariat, l'entente entre les ingénieurs d’origine 
civile ou les ingénieurs d'origine militaire, entre les très nom- 
breux officiers qui sont détachés au commissariat et les univer- 
sitaires de grande valeur qui y dispensent l’enseignement et y 
font les recherches est suffisamment bonne pour que nous 
voyions venir avec confiance une échéance que vous espérez 
tous prochaine. 

Je répondrai à M. Fouchier que l’école de Saint-Maixent n'a 
pas du tout été transférée à Cherchell. Ce sont simplement deux 
pelotons d'élèves officiers de réserve, c'est-à-dire le tiers des 
élèves de l'infanterie, qui y ont été transférés, surtout en raison 
du fait que le nombre de nos élèves officiers de réserve de l'in- 
fanterie a augmenté considérablement en 1959 et 1960. . 

Je suis allé moi-même à Cherchell il y a quelques jours ; j'ai pu 
constater sur place combien l'instruction convenait au métier 
difficile que nos jeunes gens vont avoir à exercer dans les djebels 
comme chefs de section, quelquefois comme commandants de 
compagnie. Tout jeunes, à Cherchell, ils sont mis dans les condi- 
tions mêmes de l'insécurité, conditions qui seront leur vie en 
Algérie, car la vie en Algérie comporte des risques pour les 
400.000 soldats de l'Algérie et non pas seulement, comme le 
disait certain interrupteur, pour 20.000 ou 30.000 membres des 
corps d'élite. 


M. Jean Durroux. Merci, monsieur le ministre ! 


M. le ministre des armées. Ces jeunes gens trouvent certai- 
nement à Cherchell les meilleures conditions d’une instruction 
qui permettra de leur confier les jeunes gens de la classe sui- 
vante pour les mener au combat. 

Mais nous laissons à Saint-Maixent l’école militaire d'application 
d'infanterie dans ks conditions qui permettent d'y maintenir 
en moyenne dans l’année 650 à 700 élèves, avec des pointes 
annuelles à 1.200 et nous nous contenterons, pour leur instruc- 
tion, des cinq cents hectares de terrain de manœuvre qui avaient 
été envisagés il y a quelques années. 

Je puis assurer M. Rieunaud que l'administration et les bureaux 
n'ont fait, dans le choix des draps qui doivent servir à l’habil- 
lement de nos soldats et de nos sous-officiers, que suivre les 
revendications des officiers et des soldats un peu lassés d’être 
toujours les plus mal « ficelés » de l’Europe, et que nous ne décide- 
rons, dans ce problème délicat, qu'après que nous auront été 
présentés des arguments techniques décisifs. 

Je sais que la conviction de M. Rieunaud est actuellement 
faite, mais je pense qu'il apprendra avec intérêt que nous 
n'avons cependant passé qu'une commande de 180.000 mètres de 
drap, peigné de façon à savoir précisément comment le drap 
peigné, qu’il ne s’agit pas de condamner allégrement sans essai, 
pourra être effectivement utilisé, quelles que soient les intem- 
péries et les conditions de service. 

Nous continuons à passer les commandes pour le peigné cardé 
ancien, c'est-à-dire qu'un appel d'offres est fait pour un mil- 
lion de mètres de peigné cardé pour tenues et pour 450.000 mètres 
de cardé pour capotes. 

Enfin, je demande à M. Dorey de bien vouloir répondre à la 
supplique que je lui présentais tout à l’heure, au sujet de son 
amendement. (Applaudissements.) 


[Article 32.] 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

J'appelle maintenant l’article 32 : 

« Art. 32. — I. Il est euvert au ministre des armées pour 1960, 
au titre des autorisations nouvelles, sur les dépenses ordinaires 
des services militaires, des autorisations de programme s’élevant 
à la somme de 660.350.000 NF, et applicables au titre III « Moyens 
des armes et services ». 

« IL. Il est ouvert au ministre des armées pour 1960, au titre 
des autorisations nouvelles, sur les dépenses ordinaires des ser- 
vices militaires, des crédits s'appliquant : 

« — à concurrence de 599.224161 NF au titre III « Moyens 
des armées et services » ; 

« — à concurrence de 4.890.000 NF au titre IV « Interventions 
publiques et administratives ». " 

M. le rapporteur général de la commission des finances et 
M. Dorey ont présenté un amendement n° 58 tendant, dans le 
paragraphe II de cet article, à rédiger comme suit la première 
ligne du 2° alinéa : , 

« à concurrence de 594.224.161 NF au titre II « Moyens des 
armes et services ». 

La commission des finances maintient-elle cet amendement ? 


M. Henry Dorey, rapporteur spécial. Monsieur le ministre, 
vous avez fait appel au cours de vos interventions à la compréhen- 
sion de la com on des finances au sujet de son amendement 
tendant à un abattement de crédit de cinq millions de nouveaux 
francs pour la réduction du nombre des voitures autemobiles de 








liaison des administrations centrales, des services techniques 
centraux. 

2e ve fais oi me remarquer que le nombre de 1.000 véhi. 
c retenu par la commission ina | est. celui-là même 
ue été fixé pen décret du 4 ee 1958. be 

renseignements que vous avez bien voulu donner à l’Assem- 

blée au cours de votre exposé, qui confirment une étude plus 
approfondie que j'ai faite moi-même après le vote de la commis- 
sion des finances, révèlent en effet que l'abattement corres- 
| gg à la suppression de 1.000 véhicules est sans doute trop 

evé. ‘ 

Aussi suis-je prêt, après cette étude et les renseignements que 
vous avez donnés à l'Assemblée, à ramener l'abattement à un 
million de nouveaux francs. (Très bien ! très bien !) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des armées. 


M. le ministre des armées. Je remercie M. le rapporteur spécial 
de cette proposition bienveillante. Si cet abattement d’un million 
de nouveaux francs est opéré sur les crédits limitatifs affectés 
aux moyens des services, cette somme de 1 million est purement 
et simplement perdue pour mon budget. 

Je m'engage, si la commission consent à cette opération, avec 
l'accord que vient de nous donner le secrétariat d'Etat aux 
finances, à faire transférer par le Gouvernement, à l’intérieur du 
budget des forces armées, cette somme de 1 million de franc: 
sur le chapitre de l'entretien immeubles et logements. 


M. le président. La parole est à M. Durroux, pour répondre à 
la commission. 


M. Jean Durroux Monsieur le ministre, j'ai écouté avec intérêt 
une question qui vous était posée au sujet de la présomption 
d’origine, s'agissant des jeunes du contingent. 

Sur ce point, je souhaiterais que la sévérité s'exerçât non pas 
a posteriori mais au moment opportun, autrement dit, lors du 
conseil de revision et qu'elle se manifeste plus dans le sens de 
l'acceptation que dans celui du refus, de façon à éviter que cer- 
tains jeunes gens subissent deux ou trois mois de régiment avant 
qu'on s’'aperçoive qu'ils sont inaptes au service militaire. Il est si 
simple de s’en apercevoir au conseil de revision, en présence de 
gens qui les connaissent au moins aussi bien que l’administra- 
tion ! 

L'interrupteur volontaire — mais correct — j'ai été a fait 
allusion aux 40.000 hommes au combat en face de 400.000 autres. 
Vous avez relevé cette interruption, monsieur le ministre. Je 
n'insisterait pas, Car je n'aime pas gêner les ministres. 

Enfin, à propos de votre réponse à M. Rieunaud, qui a parfai- 
tement défendu l'industrie d’une région, je voudrais être sûr 
qu'il s'agit de « ficeler » plus ou moins bien les militaires en 
ayant recours aux fabrications textiles possibles dans certaines 
régions. Si j'étais sûr que la technique commande l'esthétique, je 
m'inclinerai avec plaisir, monsieur le ministre. 

si, au contraire, il s’agit de régions qui ne demandent pas 
un avantage, mais seulement de ne pas mourir, s’il s’agit d’une 
question de justice, même au point de vue de tique et 
du point de vue de la technique, je vous demanderai, monsieur 
le ministre, de noter que j'appuie avec fermeté l'intervention 
d'un collègue qui pensait à son département et aux habitants de 
celui-ci. (Applaudissements.) 

M. le président. Monsieur Dorey, acceptez-vous de retirer votre 


amendement n° 58, après la proposition que vous a faite M. le 
ministre des armées ! 


M. Henry Dorey, rapporteur spécial. Monsieur le président, je 
retire en effet cet amendement. La commission des finances 
accepte le transfert de crédit envisagé. S 

Ayant souligné l'insuffisance des logements du personnel offi- 
cier et sous-officier, elle consent à ce que la somme d’un million 
de nouveaux francs qui est retirée des crédits affectés pour les 
voitures automobiles soit transférée aux crédits affectés au loge- 
ment. (Applaudissements.) 


M. le président. L'amendement n° 58 est retiré. 

Je n'ai plus d'amendements à l’article 32 mais cet article 
demeure réservé jusqu’après l'examen des autres sections des 
crédits militaires. 

La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


DEPOTS D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Boutard un avis, présenté au 
nom de la commission des affaires culturelles, familiales et 
RE eo À de dog mn” ed PR 

L'avis sera imprimé sous le n° 377, et distribué. 
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J'ai reçu de M. Hanin un avis, 
sion des affaires et sociales, sur le projet 
de loi de finances pour 1 n° 300 (Anciens combattarts et 


victimes de guerre). 


L'avis sera imprimé sous le n° 379, et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd’hui, mercredi 18 novembre, à quinze 
mures, première séance publique. 

Scrutin dans les salles de la salle des séances 
l'élection des deux vice- titulaires de la Haute 
de justice instituée par l'ordonnance du 18 novembre 1944, 
modifiée ; 

Nomination et, éven scrutin, 
sines de la salle des séances pour l'élection des deux vice-prési- 
dents suppléants de la Haute Cour de justice instituée par 
l'ordonnance du 18 novembre 1944 modifiée ; 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1960 
n° 300 (deuxième partie). -n° 328 de M. Marc Jacquet, 
rapporteur général, au nom la commission des finances, de 
l'économie générale et du plah : 

Dépenses militaires : É 

Section air (annexe n° 37. M. Pierre Ferri, rapporteur spé- 
cial ; avis n° 363 de M. Moynet, au nom de la commission de la 
défense nationale et des forces armées) . 

Section (annexe n° 38. M. Jean-Paul Palewski, rap- 
prieur spécial; avis n° 364 de M, Le Pen, au nom de Là con 
mission de la défense nationale et forces armées). 

Section marine (annexe n° 39. M. Fraissinet, rapporteur spé- 
cial ; avis n° 365 de M. Frédéric-Dupont, au nom de la commis- 
sion de la défense nationale et des forces armées). 

Section commune (F. O. M.) (annexe n° 36. M. Roux, roppor- 
teur spécial ; avis n° 362 de M. Bourgund, au nom de la commis- 
sion de la défense nationale et des forces armées). 

Articles 32 et 38. 

Essences et poudres (annexe n° 40. M. Delesalle, ropporteur 
spécial ; avis n° 366 de M. Jarrot, au nom de la commission de 
la défense nationale et des forces armées). 

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique : 

Fixation de l’ordre du jour. 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
scance,. 

La séance est levée. y 


(La séance est levée, le mercredi 18 novembre 1959, à 0 heure 
cinquante minutes.) 


Le Chef du Service de la Sténographie 
de l’Assemblée i e, 
RENÉ Masson. 








Bureau de commission. 


Dans sa séance du mardi 17 novembre 1959, la commission 
AR + d'examiner la de loi portant réforme 
de la fi : par la taxation produits énergétiques (n° 282) 
a nommé : , 

Président : M. Mazo. 

Vice-président : M. Japiot. 

Secrétaire : M. Delrez. 





— + 0 + 


Haute Cour de justice instituée par l'ordonnance 
du 18 novembre 1944 modifiée. 


Da sa deuxième séance du mardi 17 novembre 1959, l’Assem- 
blée nationale a nommé : 


Président : M. Jean de Broglie. 
+0+— 











QUESTIONS ECRITES 


(Application de l'article 138 du règlement.) 


Art. 138 du règlement : 

« Les questions écrites. ne doivent contenir aucune impulalion 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

« Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois 
suwant la publication des questions, Ce délai ne comporte aucune 
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté 
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour ras- 
sembler les éléments de teur réponse, un délai supplémentaire qui 
ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu 
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le 

résident de l'Assemblée à lui faire connaître s'il entend ou non 
a convertir en question orale, Dans la négative, le ministre compé- 
tent dispose d'un délai supplémentaire d'un mois ». 


3176. — 17 novembre 1959, — M. Chamant atlire l'allention de 
M. le ministre de l’agriculture sur ia disparité des dispositions 
concernant la revalorisation des pensions et rentes d'invalidité et 
de vieillesse entre le régime général de sécurité sociale et le 
régime de l'assurance sociale agricole, Dans le premier cas, les 
pensions et rentes ont été revalorisées régulièrement ces dernières 
années avec ellet du {°° avril La dernière revalorisation en date 
élant de 13,50 p. 100 au 1er. avril 1959. En matière d'assurance 
sociale agricole, il en va autrement. La revalorisation des pensions 
et rentes agricoles intervenue l'an passé, avec eflet gu 1er 9 
1958, était la première- à intervenir depuis le 1er janvier 1954 et 
cette année, malgré l'augmentation du coût de la vie, les assurés 
sociaux agricoles n'ont bénéficié d'aucune augmentation. Les pen- 
sionnés agricoles s'estiment, à juste titre, désavantagés par rapport 
à ieurs collègues du régime général de sécurité soclale. 11 lui 
demande quelles mesures il compte prendre prochainement: 4e pour 
assurer la parution d'un arrêté revalorisant les pensions et rentes 
d'invalidité et de vieiliesse agricoles pour l’année 1959; 2° pour 
assurer une revalorisation aulomatique annuelle des pensions et 
rentes agricoles, comme cela est le cas dans le régime général de 
sécurilé sociale. 


3177. — 17 novembre 1959. — M. Vendroux demande à M. le 
ministre de l'intérièur: 1° s'il est exact qué, selon une interpré- 
talion de son département, le bénéfice des dispositions de l'arti- 
cle 95 du code des pensions civiles accurdées aux fonctionnaires 
ayant exercé dans une zone interdite pendant l'occupation cape 
mie, durant la dernière guerre, ne concerne que l'avancemept, d'âge 
de la retraite; 2° dans l'aflirmative, quel est le fondement de cêtle 
iMmterprétation puisque l’article 95 concerne « les avanlages fecon- 
nus par le précédent article »; or l’article 94 est relatif, non seule- 
ment à la mise à la retraite anticipée, mais au bénéfice des arti- 
cles L. 18, L. 19 et L. 20, c'est-à-dire aux titres ou services et boni- 
lications valables pour la liquidation de la pension d'ancienneté on 
proportionnelle; 3° quelles sont les localités, notamment dans le 
département du Pas-de-Calais, dont les lonclionnaires visés ont pu 
bénéficier de l’article 95. 


3178, — 417 novembre 1959. — M, Vendroux demande à M, Île 
ministre des armées: l° quelles sont les Incalités du nord de la 
France désignées pour i'apphication de l'article 95 du livre 11 du 
code des pensions civiles et militaires: 2° pour chacune d'elles, 
quelles sont les dates entre lesquelles elles sont considérées comme 
uvant été tenues sous le feu de l'ennemi; 3e si ces listes sont 
définitivement closes. 


3179. — 17 novembre 1959. — M, Ziller demande à M. le ministre 
des finances et des affaires si la taxe civique instituce 
lin 1958 peut être appliquée à des contribuables décédés entre le 
2 janvier 1958 et la date de l'institution de celle taxe. Celle taxe, 
d'après l'administration, a été calculée « en se basant sur la silua- 
tion au fer janvier 1958 ». 11 s'agit sans doute de la situation finan- 
cière à celte date, et non de l'application de la taxe à des contri- 
buables morts avant que cet impôt ait été constilué. 


3180. — 17 novembre 1959. — M. Ziller demande à M. le ministre 
des finances et des afiaires s'il n'envisage pas la possi- 
bilité, dans le but de normaliser les rapports entre assureurs et 
assurés, d’assortir obligatoirement toutes les « polices d'assurances » 
quelles qu'elles soient, d'une clause de résiliation annuelle réci- 

roque par envoi d’une leltre recommandée au moins un mois à 
Favencs Les contrats en cours pourraient bénéficier automatique- 
ment de cette mesure prise à partir de l'expiration de la période 
de durée lerme pour laquejle ils ont été souscrits. 





3181. — 17 novembre 1959. — M, Szigeti demande à e le met 
de SE TTL s'il est exact que le programme du conco 
d'entrée à l'école forestière des Barres sera modifié pour la pro- 
chaine session et, dans l'affirmative; 1° pour quelles raisons, à 
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moins de cinq mois de cette session, le nouveau programme n’a 
pas encore élé publié; 2° comment il se fait que certains candidats 
ont déjà eu connaissance de ce programme — non encore paru 
au ge officiel — alors que d'autres, moins privilégiés, l'igno- 
rent encore, 





3182 — 17 novembre 1959, — M, Césaire demande à M. le minis're 
délégué auprès du Premier ministre: 1° dans quelle mesure une 
aulurité lucale peut déclarer non recouvrable le produit d'une taxe 
communale existant à la Martinique depuis 60 ans, taxe non 
contestée durant cetle longue période et qui, au sur lus, n'a été 
supprimée par aucun texle législatif, ni été déclarée nulle par 
aucune juridiction compétente; 2° si, aux termes d'une juridiction 
constante et en cas de contestation par les assujettis la taxe, 
la perception n'est pas de droit jusqu’à ce qu'un texte intervienne, 
abrogeant ladite taxe. 


3183. — 17 novembre 1959, — M, Césaire expose à M. le ministre 
délégué auprès du Premier ministre le cas d'une commune da 
la Martinique, débitrice à l'égard d’une autre commune d'une 
somme importante pour fournitüre d'eau. Il lui demande: 1° quelle 
procédure doit suivre la commune créancière pour obtenir le 
remboursement de la somme due; 2° si la procédure d'inseription 
d'office au budget de la commune débitrice ne peut être retenue. 


3184, — M. Rousselot expose À M. le ministre des affaires étran- 
gères que, lors du voyage en U. KR. S. $S. des représentants de 1a 
France ceux-ci auraient, dit-on, abordé le problème du recouvre- 
ment des créances de notre épargne sur ce pays. M. Khrouchtchev 
leur aurait répondu: « Les dégâts causés en Russie lors de l'inter- 
vention des Alliés compensent la dette », 11 fait observer: 1° que 
ces dégâts furent le fait de trois Nations: Grande-Bretagne, Etats- 
Unis et France; 2° que les créances anciennes sur la Russie sont 
réparties d'une façon très inégale entre un grand nombre de 
ays, notre pays détenant, à lui seul, les trois quarts environ du 
otal; 3° que Je Gouvernement de Moscou a déjà procédé à un 
amortissement massif de sa dette; 4e qu'au cours qu voyage en 
Russie du premier ministre britannique, M. Khrouchtchev a promis 
à celui-ci de s'intéresser au sort des porteurs anglais de titres 
russes, alors qu'il a déclaré à un homme d’affaires américain 
qu'il ne s'occuperait certainement pas des autres; 5° que les 
conférences prévues ainsi que la prochaine visite à Paris de 
M. Khrouchtchev fournissent une occasion unique de reprendre 
l'étude du problème dans toute son ampleur. I lui demande s'il 
envisage: a) de demander à ses partenaires de Grande-Bretagne et 
des Elats-Unis de faire jouer la solidarité occidentale pour la 
réparation des dégâts causés de concert en Russie (il nest pas 
équitab.e de faire supporter à l'épargne des charges qui ne Jui 
incombent en rien): b) de tenter une fois encore de reprendre des 
négociations avec l'U. R. S. S, pour le règlement équitable de ce 
douloureux problème, dont l'épargne française supporte le poids 
wrincipal: €) en cas de refus de M. Khrouchichev de porter la ques- 
jon devant les Nations-Unies, dans le cadre actuel de l'aide aux 
pays sous-développés dont elle ressort indiscutablement. 


3195. — 17 novembre 1959, — M, Diligent appelle l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur les 
difficultés de trésorerie que rencontrent les importateurs de laines 
lavées par suite de la réglementation actuelle concernant le paie- 
ment de la T. V. A. et de la T. E. T. Il lui demande si, pour 
éviter les inconvénients résullant de la procédure actuellement en 
vigueur et qui risquent d'empêcher les importateurs de se livrer 
À de nouvelles affaires, il ne serait pas possible d'envisager une 
autre réglementation, soit en autorisant les importateurs, au 
moment où ils paient aux contributions indirectes le montant des 
taxes porté sur les factures, à déduire de ce montant la T. V. A. 
ét la T. E. T. acquittées lors de l'entrée en douane, soit en élen- 
dant aux laines lavées le régime actuellement en vigueur pour les 
laines en suint et les déchets de laines, lesquels sont importés 
en « suspension de taxe », ce qui ne causerait aucun préjudice au 
Trésor puisque celui-ci encaisserait les taxes deux ou trois mois 
après l'importation, et ce qui aurait l'heureux effet d’alléger la 
trésorerie des importateurs et de simplifier les comptes. 





9186. — 17 novembre 1959, — M. Rombeaut demande à M. le 
ministre des affaires étrangères si une décision est intervenue en 
ce qui concerne le règlement des créances sur le Reich et si l'on 
peut espérer, notamment, que les dossiers de réquisitions alle- 
mandes non réglés déposés au service des biens et intérêts privés 
ourront faire l'objet d'une prochaine liquidation des droits des 
ntéressés. 





3187. — 17 novembre 1959, — M, Crucis expose à M. le Premier 
ministre que la presse française a cru devoir préciser, à la suite 
de l'annonce faite par M. le Président de la Répubiique de la 
visite à Paris le 45 mars 1%0 de M. Khrouchtchev, que le séjour 
en France de notre hôte soviétique serait d’une qui ne de jours. 
Compte tenu, d'une part, des liens étroits de subordination du 
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3183. — 17 novembre 1959, — M, Rieunaud expose À M, je 
ministre de li que le Sud-Ouest de la France, déjà bien 
défavorisé au point de vue de l'expansion ue, souhaite 
ne pas étre abandonné dans le dornaine culturel. I! Jui signale 
que les départemenis du Tarn, de l'Aude et une partie des dépar- 
tements de l'Hérault et de la Haute-Garonne réclament que soit 
accélérée l'installation du poste émetteur de télévision prévu au 
pic de Nore. Les habitants de ces régions estiment qu’au moment 
où il est envisagé d'installer une deuxième chaine dans la région 
parisienne, il conviendrait de s'intéresser auparavant à ceux qui 
n'ont pas encore les émissions de la première chaine, 11 lui 
demande quelles mesures il envisage pre Pour assurer 
l'installation rapide du poste émetteur de télévision du pic de Nore. 





3189. — 17 novembre 1959. — M, Rieunaud demande à M. le Pre. 
mier ministre si le Gouvernement à l'intention de ndre une 
décision rapide et déliniiive concernant ie régime des vacances 
(scolaires ou non) pour 1%0. 





3190. — 17 novembre 1959. — M. Rault demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale pour quelles raisons les aflaires soumises 
à l'examen de la commission spéciale de la taxe d'apprentissage 
ne donnent lieu à réponse qu'après un très long délai pouvant 
alleindre parlois jusqu à deux ans; et quelles mesures il envisage 
de prendre pour remédier à cet état de choses regretlable. 


3191. — 17 novembre 1959. — M. Rivière expose à M. le ministre de 
la santé pubiique et de la qu'en février 1959, un sujet 
[rançais, âgé de soixante-huit ans, vieux uravailleur retraité, a été 
l'objet d'une agression suivie de vol, à la suite de laquelle il a dû 
tre hospilalisé d'oflice par les soins de la force publique. Cette 
hospitalisation a duré quinze jours, la victime ayant eu le maxillaire 
inférieur brisé. L'intéressé est actuellement poursuivi par les moyens 
de droit habituels: commandement avant saisie et vente, pour règle- 
ment des frais d'hospitalisation. Or, son agresseur est connu puisqu'il 
a été arrêté, jugé et condamné à un an de prison. H lui demande: 
1° s’il lui apparait normal que la victime d’une agression se trouve, 
non seulement alleinte d’ine incapacilé totale ou partielle perma- 
nente ou temporaire de travail, mais encore dans l'obligation de 
régler, elle-même, les conséquences de cette agression et s'il ne 
lui apparait pas souhaitable qu’un régime spécial soit prévu en faveur 
de celte catégorie de citoyens afin qu'ils ne soient pas, tout à la 
fois, victime d'une agression et des exigences de l'administration 
étant fait observer que l'aide médicale n'est pas obligatoirement 
accordée, même si la victime est dépourvue de ressources; 2° s'il 
n'estime pas que les frais subséquents à une agression, caractérisée 
et dûment constalée, par le dépôt d’une plainte aux services de 
police, doivent être pris en charge automatiquement par l'Etat res- 
ponsable de la sécurité publique et, dans ces conditions, quelle 
1 il envisage de prendre pour remédier à l’état de choses 
actuel. 


3192, — 17 novembre 1959. — M, Halbout expose à M, le ministre 
de l’agriculture la siltualiun d’une personne percevant une pension 
de veuve de guerre qui ne peut, de ce fait, bénéficier de l'allocation 
vieillesse agricole, bien qu'elle ait versé une cotisation individuelle 
en tant que membre de la famille vivant sur l'exploitation de son 
fils, et lui demande si, nonobstant l'article 28 du décret du 31 mai 
1955 qui dispose dans son deuxième alinéa: « N'ont pas droit au 
bénéfice de la retraite, sans préjudice de leur droit à l'allocation 
vieillesse agricole, les membres de la famille de l'exploitant, à l'ex- 
ception du conjoint visé à l’article 18 de la loi du 10 juillet 1952 
modifiée », il ne serait pas Te u‘un membre de la famile 
ayant acquitté des cotisations individuelles pendant un cértain n°m- 
bre d'années puisse prétendre à la retraite de base sans avoir à jusü- 
lier de ses conditions de ressources. 





3193. — 17 novembre 1959. — M. Bosson demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la s’il est possible de préciser 
l'expression employée dans les règlements sanitaires départementaux: 
« toute substance qui serait dé nature à constituer une cause d'in<a- 
lubrité », et, notamment, si le fait pour un riverain de pe des 
fruits dans un cours d'eau constitue une violation dudit règlement. 





3194, — 17 novembre 1959. — M. Chandernagor expose à M. 
ministre d2s armées la situation des ouvriers mineurs des mines 


d'uranium, appelés à sccemals leur temps de service militaire K£äl: 
alors que les mineurs des 


cuillères nationales se voient appliquer 
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des dispositions spéciales, les mineurs d'uranium suivent le sort 
normal du contingent auquel ils a nnent. Cependant îïls 


ont des sujétisons de même nature et même importance que les 
mineurs de houille et il n’est pas douteux que l'extraction du minerai 
d'uranium est d'intérêt national 11 lui demande s’il ne serait 


»ssible de faire bénéficier les ouvriers mineurs des mines duratie 


L dispositions semblables à celles qui sont ET présent exclusi- 
sement applicables aux mineurs de fond l'industrie charbon- 


picre. 





sos. — 17 novembre 1959, — M. de Montesquiou rappelle à M. le 

ministre des finances et des affaires économiques que l'intention cer- 
aine du législateur, en édictant l'atténuation du droit de mutation 
résultant des articles 49 et 56 de l'ordonnance ne 53-1371 du 30 décem- 
pre 128 fut bien de favoriser le remembrement de la propriété 
rurale. 1! lui expose le cas suivant: une commune à acquis de l’ad- 
ministration des domaines la surlace d’une voie de chemin de fer 
dont le proie, jamais réalisé, a été abandonné. Cette commune 
ssède donc une bande de terrain de plusieurs kilomètres de lon- 
queur, coupant en deux un grand nombre de propriétés rurales. Elle 
revend aux anciens propriétaires ou à leurs successeurs les parcelles 
qui avaient été expropriées, réalisant ainsi d’une manière parfaite un 
remembrement rural. La condithon de contiguïté de la totalité des 
immeubles du vendéur avec le fonds de l'acquéreur ne peut, dans ce 
cas, jamais être réalisée, puisque c'est toujours un tronçon de cette 
voie ferrée attenant à son fonds que prend l'acquéreur. Il est très 
probable qu’un cas semblable n'a pas été prévu par le rédacteur de 
l'ordonnance dont il s'agit. 11 lui demande s'il n’est pas possible, 
dans ce cas d'espèce de ms ge d'une manière plus large et plus 
favorable les dispositions des articles 49 et 50 de l'ordonnance 
no 38-1971 du 930 décembre 1958, de manière à ce que soit appliqué 
à ce véritable remembrement rural le droit de mutation uit de 
4,20 p. 100, pour les acquisitions de la partie expropriée du sol de la 
voie ferrée déclassée par les anciens propriétaires ou leurs succes- 
seurs, la partie acquise devant, bien entendu, être attenante au fonds 
de l'acquéreur, et le prix d'achat ne pas dépasser 50.000 francs. 





319%. — 17 novembre 1959. — M. Mignot attire l'attention de M. le 
ministre des finances et des sur les disparités 
sensibles et apparemment injustifiées auxquelles a donné lieu la 
revalorisation de la prime de risque accordée à cerlaines catégories 
de fonctionnaires. Ces catégories sont essentiellement : la police, les 
douanes et l'administration pénitentiaire, Lorsque, au 1% janvier 
153, celte prime fut revalorisée au profit des agents des douanes, 
les personnels de l'administration pénitentiaire ne bénéficièrent pas 
de la majoration, motif étant donné que leur alignement sur &e 
point avec les personnels de la police était à l’étude et présentait, 


pour eux, plus d'avantages. Cependant, ce re a dû être aban- 
donné et en raison des rigyeurs financières les intéressés vont rece- 
voir une prime d'un montant égal à celle perçue par les agents des 


douanes, mais cette revalorisation prendrait eflet pour eux seule- 
ment du 1er janvier 1%0 au lieu du 1® janvier 198. Les sujétions 
tt serviludes que connaît le personnel des sérvices de l’administra- 
on pénitentiaire n'ont pas cessé d'être difficiles, il n'en paraît 
que p.us injuste de leur infliger de pareilles disparités de traitement. 
ll lui demande s'il n’envisage pas d'accorder au personnel péniten- 
taire celle revalorisation avec effet rétroactif au {er janvier 4958. 


3197, — 1: novembre 199. — M. Radius attire l'attention de M. le 
ministre des travaux publics et des transports sur le fait qu'une 
réduction de 30 p. 100 sur voie ferrée pour un voyage annuel à été 
äccordée aux fonctionnaires retraités, par la loi du 1e août 1950 et 
à leur femme et enfants à charge, par le décret du 27 juin 1957, et 
demande: a) si la réduction peut également être accordée dans le 
(as où chacun voyage seul, c'est-à-dire la femme sans son mari, les 
enlants sans leurs parents; b) si cel avantage peut être étendu aux 
veuves des retraités. 





Are — 171 novembre 1959. — M. Maurice Schumann demande à 
: le ministre des finances et des affaires économ si, dans l'état 
actuel de la législation, l’article 1597 du code général des impôts 
“‘neurant en vigueur, il est conforme à ladite légisiation, pour un 
“vaseil municipal, d'augmenter la taxe sur les chiens. 





note. — 17 novembre 1959. — Mme de la Chevrelière rappelle à 
le ministre de l'éducation nationaie que les bourses d'enseigne- 
me du 3% cycle sont accordées en deux contingents: le premier 
tt s les résultats de la session de juillet, le second après les résul- 
nie de la session de septembre; que pour le deuxième contingent, 
md notifications ne sont adressées aux bénéficiaires de ces bourses 
': vers novembre ou décembre et que pour les deux contingents, 
tre riement des bourses n'est effectué qu'au début du deuxième 
mn. nue scolaire. Elle lui fait observer que ces pratiques mettent 
y ludiants dans un grand embarras, les obligeant à faire l'avance 
tete Le pour’ le premier trimestre en recourant, la plupart dû 

PS, à des emprunts. Elle lui demande quelles mesures il envi- 


= RE À rendre pour remédier à cet état de choses profondément 








3200. — 17 novembre 1959. — Mme de la Chevrelière demande à 
M. le ministre des postes et télécommunications si des indicateurs 
donnant les différents tarifs postaux (France, étranger, térre, mer, 
air), ne Lt être mis à la disposition du public dans les 
bureaux de tabac des gares, ainsi que cela existe dans de nombreux 
pays étrangers. 





3201. — 17 novembre 1959. — M. Gabelle expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques les faits suivants: 
« Mme X... est décédée le 25 août 1956 laissant plusieurs enfants et 
deux petits enfants mineurs. Ses hériliers ont demandé la vente 
judiciaire de l'immeuble et celle-ci a été ordonnée par un jugement 
du 3 mai 1957; mais l'adjudication a été retardée jusqu'au 27 juin 
1958, ce délai ayant été nécessaire à l'hérilier occupant de parte 
de l'immeuble pour qu'il trouve un logement et libère ledit immeu- 
ble que ses cohéritiers voulaient vendre libre de toute occupation. 
Lans la déclaration de succession suuscrite le 20 février 1957, le 
pavillon a été évalué à 1.800.000 francs. I a été adjugé le 27 juin 1958 
au prix de 3.550.000 francs. Les services de l'enregistrement s'ap- 
puyant sur les dispositions de l'article 740 du eode général des 
impôts ont alors réclamé un complément de droits de succession ». 
11 lui demande s'il ne conviendrail pas, dans un souci de justice 
fiscale, d'assouplir la règle résultant des dispositions de l'article 740 
du code général des impôts en laissant aux directeurs départemen- 
taux des services de l'enregistrement une certaine latitude pour, 
suivant les cas d'espèce, avoir k possibilité d'autoriser une déro- 
gation aux règles posées par ledit article 740 dont l'application a, 
d'aulleurs, été suspendue de janvier 1942 à septembre 1949, 


5202. — 17 novembre 1959. — M. Rault expose à M. le ministre de 
l'information qu'en application du décret n° 58-963 du 11 octobre 
1958, les postes récepleurs de télévision utilisés à des fins scolaires 
dans les écoles de jeunes sourds donnent lieu au paiement de la 
redevance due pour les postes récepteurs de télévision de deuxième 
catégorie. 11 lui fait observer que, dans le cas des écoles de jeunes 
sourds, l'appareil de télévision est devenu un instrument pédago- 
un de première importance pour l'instruction et l'éducation des 
enfants, qui sont très sensibles à un enseignement visuel. H lui 
demande si les postes de télévision détenus par les établissements 
d'enseignement de jeunes sourds ne pourraient être exemptlés de la 
redevance pour droit d'usage de postes récepteurs de télévision. 





3203. — 17 novembre 19%. — M. Mondon demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé des affaires culturelles, s'il,est exact que la « Compa- 
gnie des ballets de Janine Charrat» perçoit des subventions du 
ministère de l'éducation nationale, pour ses tournées en France et 
à l'étranger et, dans l'affirmative, quel est le montant des subven- 
tions déjà obtenues. 





3204. — 17 novembre 1959. — M, Brice expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale qu'alors que le Gouvernement a décrété une 
réforme @e l’enseignement comportant, à sa base, la démocratisation 
de celui-ci, afin de permettre à tout enfant de développer au maxi- 
mum ses aplitudes pour qu'il prenne dans la nation la place à 
laquelle le qualifient son intelligence et son travail, aucun décret 
d'application n'est encore arrivé à aucune mstance adminisirative. 
Il lui demande s'il compte prendre les mesures propres à assurer la 
publication rapide de ces décrets. 


3205. — 17 novembre 1959. — M. Brice expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale qu'à la suite de l'arrêté du 11 décembre 1958 
prévoyant, pour l'année scolaire 1958-1959, le recrutement sur titre 
d'élèves professeurs des instituts de prépargtion au second degré, 
les nominations de ces élèves ont eu lieu, dans certains Cas, le 
ter février. Or, les places mises au concours cette année n'ont pas 
toutes été atiribuées, notamment à la faculté de Lille. J1 lui 
demande: 1° si les places restées vacantes seront attribuées sur 
titre comme l'an dernier; celte mesure paraît souhaitable à un 
moment où de nombreux postes de physique du second degré sont 
tenus par des maîtres sans qualificatior légale ; 2° dans l’affirmative, 
s’il ne serait pas souhaitable de procéder à des nominations le plus 
tôt possible el, au plus tard, au 1° décembre, les nominations au 
ie Îévrier, comme celles de l'an dernier, ayant eu des incidences 
regrettables sur la scolarité des élèves, en réduisant, en fait, la 
scularité d’une année. 





3206. — 17 novembre 1959 — M. Raymond-Clergue expose à M. le 
ministre du travail que la société Le Logis carcassonnais, S.A.R.L, 
a fait construire 100 logements, type « Logéco », qui ont été achevés 
en 1957. Aux termes d'une convention signée entre cette société 
et la ville de Carcassonne, ces 100 logements deviendront, à l'expi- 
ration d’un délai de vingt ans, la propriété de la ville de Carcas- 
sonne, laquelle, durant cette période, devra verser à la société une 
subvention annuelle. Le prix des loyers de ces logements est fixé 
par la société sous le contrôle de la ville A la suite de la revision 
des prix de la construction et de l'apurement des comptes, une 
augmentation de ces loyers a été appliquée à dater du 1*+ juillet 
1959, La caisse d'allocations familiales, se référant aux dispositions 
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de l'article 4 du règlement d'administration publique du 30 décembre 
1918, refuse de calculer l'allovation logement des locataires de ces 
logements à dater du f* juillet 1959 sur la base du prix du loyer 
pratiqué depuis le 1* juillet 1959. Se référant, d’une part, à la 
réponse donnée à la question ne 5061 (Journal officiel, débats du 
Conseil de la République du 8 juin 1954), d'autre part, sur le fait que 
l'application de l'article 4 du règtement d'administration publique 
du 30 décembre 1%8 peut souffrir des exceptions, puisqu'il en a été 
révu une en faveur des sociélés d'H. L. M. après l'intervention de 
l'arrêté du 8 août 1956 fixant les prix du mètre carré de surface 
corrigée des logements construits par les société d'H. L. M. et la 
Société centrale de la caisse des dépôts et consignations ; fl lui 
demande si le loyer payé au 1er juillet 1959 par les locataires de la 
société Le Logis carcassonnais peut être pris en considération pour 
le calcul de l'allocation logement durant l'exercice « allocation loge- 
ment » ouvert au f*r juillet 1959. 


2207. — 17 novembre 1959. — M. Pianta demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économ : 1° s'il est exact que Île 
grade de conservateur des eaux et forêts, homologue de celui d’ingé- 
nieur en chef, plafonne à l'indice net de traitement 630, contin- 
genté à 10 p. 100 de l'effectif du grade, soit à 2 p. 100 de l'effectif 
du corps forestier, alors que le grade d'ingénieur en chef bénéficie 
de l'indice net 6% sans contingentement ; 2° devant le méconten- 
tement croissant des ingénieurs des eaux et forêts, qui vient de se 
révéler par de nombreuses manifestations, quelles mesures compte 
prendre le Gouvernement pour remédier à cette situation. 


++ 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





MINISTRE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


2044, — M, jacques Féron expose à M. le ministre d'Etat é 
des affaires oulturelles que !aménagement du rond-point de la 
Délense et la construction du palais du C. N,. L T. destinés, lors- 


qu'une ligne de métro aura élé vunstruite d'ici trois ou quatre 
ans, s'il faut en croire l'administration, à accuel:lir la plus grande 
partie des activités qui s2 déroulent au Grand Palais; il lui demande 
quelle deslinalion il envisage pour cet édifice situé en plein 
centre de Paris. Le dernier, en etlet, pourrait être utilisé à difé- 
rentes fins, certains prévoyant même d'y aménager un parking, 
alors qu'il estime au contraire que, dans ce quartier de Paris, ce 
bâtiment exceptionnel pourrait être aflecté aux activités de pres- 
tige de la capilaie. (Question du 27 juillet 1959.) 


Réponse. — La construction du palais du C. N. I. T. doit r- 
mellre le transfert des Salons qui, tradionneliement, sont installès 
au Grand Palais et en particulier Je Salon des arts ménagers et 
le Salon de l'automobile, Certaines manifestations qui se sont 
tenues depuis un an au palais de la Défense ont montré que 
leur succès n'élait pas conditionné d'une façon absolue par la 
réalisation de la desserte du rond-point par une ligne de métro- 
solilain. C'est la raison pour laquelle les concessionnaires habi- 
uels du Grand-Palais ont été dès maintenant avisés que leur 
concession ne pourrait être renouvelée à partir de l'année pro- 
chaine, l'édifice devant ainsi rester à la libre disposition du minis- 
tère des aflaires culturelles. Les services de ce ministère, dans 
le cadre de leurs activités, étudient l'utilisation des locaux ainsi 
libérés pour des manifestations d'ordre artistique qui sont 
conformes à la destination essentielle de cet édifice, La transfor- 
mation du Grand-Palais pour y aménager un parking ne peut être 
envisagée. 


2804. — M. Peyrefitte attire l'attention de M. le ministre d'Etat 
chargé des affaires culturelles sur un cas flagrant de gaspillage en 
matière d'entretien de monuments: un échafaudage a été construit 
autour de l'église de Rosay-en-Brie. Il a d'aussi vastes proportions 
que s'il s'agissait de refaire le toit. En fait, il n'avait pas d'autre 
but que de démonter le coq qui surmonte ce toit et de le 
remonter, Depuis six mois que du a été mis en place 
et que le coq a été démonté, le petit travail de ferronnerie néces- 
saire pour remettre en état la croix faitière n'est pas encore eflec- 
tué, L'échafaudaze est toujours là; sa solidité laisse maintenant à 
désirer et il est probable qu'il va pourrir s’il doit passer l'hiver. 
L'établissement de cet échalaudage n'a pas coûté, selon des infor- 
mations, moins d'un million, sans compter le prix de location 
journalière du matériel. De l'avis des techniciens locaux, une 
échelle de corde ou, en tout cas, un échafaudaæge à partir de la 
lus haute fenêtre de l'église aurait suffi ur déposer la croix 
aitière de l'église. I lui demande s'il ne lui parait pas nécessaire 
d'empêcher à l'avenir des négligences qui ont le double effet 
d'enlaidir pendant une longue riode un monument intéressant 
de l'He-de-France, et de D oi en un inadmissible gaspillage. 
(Question du 22 octobre 1959.) 


Réponse, — L'échalaudage en cause, qui a été établi non | 
autour de l'église mais sur une des faces du clocher, était in 





nsable pour effectuer la dépose des éléments de ferronn 
lonstituan! le faitege en raison des dimensions et poids 4 
ces éiéments. Ceux-ci comprenaient, en effet: sur la croupe Nor 
une girouetle; Sur la eroupe une croix de 4 m % de 
hauteur avec un coq à son , ces deux éléments étant 


eux-mémes reliés une herse de 1 m 80 de longueur Ces 
terronneries du XVIle siècle ne pouvaient être réparées qu'en atelier 
par un ferronnier qualifié. L'échafaudage, y les protec. 
lions imposées par la islation sur le travail, a entrainé une 
dépense de 330.000 F environ. La repose des ferronneries, dont ja 
réparation est en voie d'achèvement, est prévue pour la fin de ce 
mois. L'échafaudage sera aussitôt après démonté. 





2675. — M. Rivain rappel.e à M. le ministre de la 
que la loi du 1er septembre 198 sur les loyers, dans ses articles 
6 et 10 ($ 10), autorise les seuls sinistrés et réfugiés privés de 
leur habitation à se prévaloir, à titre exceptionnel, du droit au 
maintien dans les lieux, d'une part dans les communes où ce droit 
n'est pas reconnu, d'autre part dans certains locaux affectés à la 
location saisonnière également exclus norma.ement du champ d'ap- 
plication du droit au maintien dans les lieux. Il lui expose que ces 
textes donnent lieu actuellement à des abus de la de certains 
locataires qui, arguant des lenteurs de la reconstruction, prétendent 
qu'il leur est toujours impossible de réintégrer leur ancienne 
habitation réparée ou reconstruile ou un local provisoire mis à 
leur disposition par l'administration et mettent ainsi obslace à 
l'exercice des droits légitimes du d- yo — alors qu'ils n’ont 
ois nul:e intention se réinstaller à leur ancienne résidence. 
1 lui demande s'il estime: 1° que l'état actuel d'avancement de 
la reconstruction justifie le maintien des dispositions législatives 
susvisées; 2e dans le cas où, à son avis, la nécessité de disposilions 
protectrices spéciales pour les sinistrés s’imposerait encore dans 
ce domaine, s'il ne serait pas souhaitable que le texte actuel soit 
précisé, de telle sorte que l'occupant, pour bénéficier de son 
droit privilégié, soit tenu d'apporter lui-même la preuve qu'il à 
fait toute diligence pour se réinstaller dans son ancienne rési- 
dence; 3° que;le aide les services du ministère de la construction 
peuvent apporter à un propriétaire qui tenterait de déjouer je: 
manœuvres d'un occupant, S'abritant derrière de prétendus retards 
administratifs ou financiers de la reconstruction, pour se maintenir 
dans les lieux. (Question du 14 octobre 1959.) 


Réponse. — 1° et 2%: l’abrogation éventuelle des dispositions de 
l'article 6 de la loi du 4e mbre 1948 sur les loyers est acluel- 
lement étudiée par les se s du ministère de la construction: 
3e les tribunaux judiciaires qui ont qualité pour statuer sur l'app.- 
caton des articles 6 et 10e, sont habilités à demander aux 
services du ministère de la construction les renseignements qui 
leur sont nécessaires. 





2306. — M. Lacaze altire l'attention de M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale sur le fait que les droits des titulaires de certilicals 
d'optique délivrés par les établissements d'enseignement gharma- 
ceutique sont contestés depuis l'arrêt du conseil d'Etat du 31 sep 
tembre 1955. Or de nombreux pharmaciens se sont imposé, souvent 
longtemps après l'obtention de leur diplôme de suivre un enseigne- 
ment = par d'éminents membres de l'Université, de passer 
un examen; ils ont investi des sommes parfois très importantes 
dans l'achat d'un matériel spécialisé; ils ont engagé du personnel. 
lis risquent de se voir frustrés d'un droit qu’ils pouvaient, à juste 
titre, estimer légitime. 11 désirerait connaître les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour préserver les droits de ces pro- 
fessionnels ou pour leur allouer toutes réparations ou indemnilts 
— si ils pourraient prélendre. (Question du 19 septembre 

.) “ 


Réponse, — Un arrêté en date du 3 août 199 a créé un certificat 
d'études techniques d'optique appliquée à Cr de correc- 
tion des amétropies. En vertu d'un arrété interministériel qui sera 
prochainement blié conformément aux dispositions de larli- 
cle L. 505 du code de la santé ge les pharmaciens titulaires de 
ce certificat pourront exercer ession d’opticiens lunetiers. Les 
conditions dans lesquelles les tilulaires de l'ancien certificat pour 
ront bénéficier de ces dispositions, en perfectionnant éventuellement 
leur technique, sont à l'étude. 
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gériennes en particulier, la représentativité de l'organisation 
déle pourtant formellement contestée par le chef l'Etat. 
puestion du 6 octobre 4959.) 


Réponse. — Un journaliste du Journal télévisé et un cameraman 
nt été envoyés en mission par la R. T. F. à Tunis pour eflec- 
ur Un reporlage à l'occasion d’une conférence de presse 
jonnée par le Président de la République tunisienne. Suivant 
> consignes reèçues, le journaliste dont il s'agit a pris contact 
avec les services de l'ambassade de France à Tunis. Dépas- 
sant le cadre de la mission qui lui avait été confiée, cet agent 
à jugé utile de profiter de sa présence à Tunis pour assister 
i une conférence de presse donnée par M. Ferhat Abbas. 1] 
est exact que le cameraman accompagnant le journaliste était 
4 nombre de ceux qui ont fait le film de la déc:aration du 
président de la République le 16 septembre, Sa désignation 
tent au fait qu'il était disponible au moment où il fut décidé 
denvoyer un journaliste à Tunis. D'ailleurs, le petit nombre 
de cameramen de la R. T. F. ne permet pes e spécialiser 
tte calégorie de personnel. Le film de la déclaration du 
G. P. R. À. n'était pas prévu, comme l’indiquent d'ailieurs les 
rires de mission délivrés. Le comportement des deux intéres- 
; s'explique par le souci d'enregistrer un document, non pas 
n vue d'une diffusion qui, du reste me dépendait pas d'eux, 
mais pour les archives de la R. T. F. J1 convient de souli- 
mer qu'il n’a jamais été envisagé de diffuser le film qu'ils ont 
rapporté. H n'apparaît pas que l'incident rapporté par l'honorable 
parlementaire puisse être interprété dans un sens Eng = 
quelconque. Il relève de l'usage universellement répandu dans 
e journalisme d'enregistrer tous les faits qui sortent de l'ordi- 
naire. ln examen des archives de la presse écrite ne ferait 
qu'apporler la preuve de cette pratique, 





2262. — M. Pinoteau expose à M. le ministre de l'i 

que certains mutilés à 100 p. 100 détenteurs de postes radiopho- 
niques à transistors se voient refuser l'exonération de la rede- 
vance, et cela par rejet verbal. Or, le décret n° 58-953 du 11 octo- 
bre 1958 (Journal officiel du 16 octobre 1958) précise, en son 
rlicle 9: « Sont exemptés de la redevance (alinéa D) les postes 
lélenus à domicile par les personnes ci-après: mutilés de l'oreille, 
invalides à 100 p. 100 ». 11 n'y a pas dans ce décret aucune réserve 
en ce qui concerne les postes à transistors. Si le poste doit 
bligatoirement être utilisé à domicile, quelle serait la position du 
pensionné dont le logement n'a pas l'électricité ou même 
de celui qui, en raison du transport faciie, d'une pièce à une 
iutre, préfère ce modèle de poste à un autre type fonctionnant 
sur le courant. \II lui demande s’il compte donner des instructions 
pour que le bénéfice du décret soit applicable aux postes à tran- 
sistors et, dans le cas contraire, en vertu de quelle loi ou de quel 
lécret ce type de poste détenu par des mutilés ou des invalides 
— bénéficie pas du droit à l'exonération. (Question du 27 octobre 
959.) + 


Réponse, — L'exonération de la taxe radiophonique prévue r 
le décret auquel se réfère l'honorable parlementaire est accordée 
par les services de la radiodiffwsion-télévision française quelle que 
soit la nalüre du poste récepteur détenu: fixe ou mobile, sous la 
seule réserve que l'appareil soit utilisé exclusivement au domicile 
les ayants droit. S'il est des cas où, celte dernière condition étant 
remplie, l'exonération a été refusée à de grands mulilés détenteurs 
l'un poste à transistors, cela ne peut être le fait que d’une erreur; 
il y sera rémédié dès que les noms et adresses des auditeurs inté- 
ressés seront portés à la connaissance de la radiodiffusion-télévision 
lrançaise, service des redevances. 





INTERIEUR 


274 — M. La Combe demande à M. le ministre de l'intérieur: 
{° si devant la recrudescence et l'importance des accidents de la 
rule au cours de l'été dernier, il ne serait pas possible de répartir 
sur les routes des agents recrutés parmi les. C. R. S. mais vêélus en 
(Nil avec un insigne indiquant leur appartenance à la police, la 
‘ue de l'uniforme n'incilant les chauflards qu’à une prudence 
momenlanée; 2° s'il n'y aurait pas lieu de recruter au sein des 
. R. S., des brigades Spéciales assermentées qui auraient, comme 
ls endarmes, le pouvoir d’encaisser immédiatement l'amende 
Inuigée à celui qui a commis une infraction, En effet, l'expérience 
prouve que parmi les amendes infligées au cours de l'été dernier 
par les C, R, S., un fort pourcentage a été annulé du fait des rela- 
ons des contrevenants avec des personnalités haut placées. (Ques- 
lon du 14 octobre 1959). 


, Réponse, — 4° Le ministèrs de l'intérieur, auquel incombe de 
irses responsabilités dans le comaine de la circulation, a le souci 
Permanent d'adapter les méthodes et les moyens de surveillance 
iUX nécessités de la circulation roulière. C’est ainsi que depuis plu- 


SIeurs années déjà, les fonctionnaires de la Sûreté nationale et; en 


Particulier, ceux des pelotons motorisés des Compagnies républi- 
unes de sécurité, utilisent pour leurs missions de contrôle, sur les 
grands itinéraires, des voitures automobiles, sans marque distinc- 
1e, dotées Do pp permettant de photographier les infractions 
“rives à l'insu des contreyenants. Ce procédé, dont les effets psy- 


‘'oloziques ne sont pas contestables mais dont l'extension est direc- 
‘ment subordonnée aux possibilités budgétaires, paraît préférable 





à celui qui consisterait à faire contrôler la cireulation par des poii- 
ciers en civil. En eflet, indépendamment des agissements auxquels 
l'implantation d’une police en civil pourrait servir de comvert, 
l'absence de signes extérieurs et à nts pérmellant- aux usagers 
de reconnaitre la qualification des intervenants pourrai nuire grave- 
ment à la sécurité des arrêts et des contrôles; 2° les fonctionnaires 
des pelotons des Compagnies républicaines de sécurité, dès lors 
qu'ils sont assermentés et commissionnés pour constater les contra- 
véntions à la police de la circulalion routière sont habilités, au 
même titre que les militaires de la Gendarmerie, à percevoir les 
amendes forfaitaires. Ils peuvent ainsi offrir au contrevenant la pos- 
sibilité de se libérer sur-le-champ de l'amende encourue, I convient 
de préciser, en outre, que lorsque l'infraction relevée donne lieu à 
la rédaction d’un procès-verbal — et tel est le cas notamment 
lorsqu'il s’agit d’une contravention de %, de 4e ou de 3% classe ou 
d'un refus de paiement de l’amende forfaitaire — celui-ci est trans- 
mis, sans délai, au procureur de la République intéressé, La rapidité 
de cette transmission est, à elle seule, une garantie suffisante contre 
des interventions possibles. Enfin, il n'est pas sans intérêt de rele- 
ver que les amendes forfaitaires recouvrées, en métropole, au cours 
du troisième trimestre 1959, par les pelotons motogisés des Compa- 
gnies républicaines de sécurité représentent une Somme totale de 
41 millions de francs. 


2878. — M. René Pleven appelle l’altention de M. le ministre des 
postes et télécommunications sur le fait que les nouveaux tarits 
téléphoniques réduits des relations automatiques, ps la nuit 
de 20 heures à 6 heures et les dimanches el jours de fêtes légales 
toute la journée entre Paris et trente-huit villes de province, con- 
nectées avec Paris par voie entièrement automatique, ne sont appli- 
cables à aucune ville bretonne, 1] lui demande: 1° les motifs de 
cette discrimination à l'encontre des départements bretons qui, 
malgré l'importance de leurs populations et l'activité économique 
intense de certains secteurs, paraissent avoir élé écartés des avan- 
lages d'une connexion entièrement automatique avec Paris; ?° en 
quelle année son administration prévoit que des villes bretonnes — 
et lesquelles — pourront jouir d'une liaison téléphonique automa- 
tique avec Paris et de tarifs semblables à ceux qui viennent d’être 
mis en vigueur au profit des trente-huit villes situées dans diverses 
régions françaises autres que la Bretagne ; 3° quel est le pourcentage 
des abonnés jouissant du service aulomalique dans les départements 
des Côtes-du-Nord, du Finistère, d'Ille-et-Vilaine et du Morbihan; 
4e quel est le pourcentage moyen des abonnés jouissant du service 
automatique pour l'ensemble du territoire national; 5° quels sont 
les départements où le pourcentage des abonnés jouissant du ser- 
vice automatique est supérieur à la moyenne nationale, (Question 
du 27 octobre 1%9.) 


Réponse, — 10 Il n'existe aucune discrimination à l'encontre des 
départements bretons pour lesquels tous les projets récents ont 
été conçus avec la possibilité d'interconnexion automatique inter- 
urbaine, soit qu'il s'agisse de centraux neufs comme Lorient (mise 
en service : octobre 1958), Vannes (mise en service prévue: deuxième 
semestre 1960), soit qu'il s'agisse d'extensions et de modernisation : 
Saint-Malo (mars 41959), Brest (centre nodal fin 19%9). D'ores et 
déjà Lannion possède des liaisons automatiques avec Paris et 
Rennes, et Saint-Malo pouvait atteindre Rennes automatiquement 
grâce à des installations provisoires, avant même la mise en service 
du nouveau central: 2e en ce qui concerne les autocommutateurs 
déjà en service: à savoir ceux de Brest, de Lannion (avec les satel- 
lites de Perros-Guirec et Tréguier), de Saint-Malo (avec sa Zone 
automatique de Cancale, Dinard, Paramé, Saint-Lunaire, Saint-Ser- 
van), de Rennes, de Lorient, les projets ci-dessous sont en cours 
de réalisation: a) la liaison automatique de Brest avec Paris est 
rs gg pour la fin de l'année 1959; b) en 1960, la liaison automa- 
ique de Nantes, Lorient-et Vannes sera assurée avec Paris; €) la 
mise en service récente du nouvel aulocommutateur de Rennes 
permet d'entreprendre une seconde tranche de travaux dont le terme 
est prévu pour 1962. A cette date Rennes pourra obtenir automatique- 
ment Paris et donnera la possibilité, en permettant le transit, d'offrir 
le même avantage à Saint-Malo: d) indépendamment des liaisons 
avec Paris, les liaisons automatiques de Lorient avec Vannes, Nantes 
et Saint-Nazaire, de Vannes avec Lorient, Nantes et Saint-Nazaire, 
pourront être mises en service en 1960-1961, En 1962-1%63, après la 
réalisation des installations de Rennes, Brest et Saint-Malo pourront 
être reliées automatiquement à Lorient, Vannes, Nantes, Saint-Nazaire 
et naturellement Rennes: 3° pourcentage des abonnés jouissant de 
l'automatique dans les départements ci-après : 





NOMBRE < DENSITÉ 
d'abonnés Feng 6 cn POURCENTAGE | téléphonique. 
en ounemeigs du département d'abonnés Sombre 
intégral P d'abonnés 
à la date P en automatique r 
du 31 dée, 4068. | 31 déc. 1958. ni de té, 
Côtes-du-Nord.. 1.784 11.102 16,06 3,40 
Finistère …….. 3.525 17.683 19,93 1,12 
Iñe-et-Vilaine.…. 8.936 16.181 55,22 4,80 
Morbihan ..... 2.867 10.919 6,25 3,45 
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ko Pourcentage moyen des abonnés jouissant du service automa- 














tique pour l'ensemble du territoire: 57,22 p. 100. Densité moyenne : 
6,36 p. 100: 5°° Départements où le pourcentage d'abonnés desservis 
en automatique est supérieur à la moyenne nationale : 
oo 
DENSITÉ 
DÉPARTEMENTS POURCENTAGE | téléphonique. 
e = 
En pourcentage. 
DONS soococococosodveocsencocececnes ccties 99,29 23,51 
RHONE sos occoddonc ses dooseédéseccett 84,72 42,10 
Alpes-Maritimes .......ssssssssssssssese 81,59 13,73 
Bquehes-du-Rhône ,.....s.ssesssssesss 71,83 10,67 
Houte-Ceronne .....cococscccocitssces 73,95 7,54 
Bas-Rhin ...:.....00000.00....0.c8000e 70,12 6,82 
Basses-Pyrénées .......soconcssocese e où 69,33 7,06 
Loire-Atlantique ........sssssssses poce 68,97 5,68 
Seine-Maritime ........ Schoésseosecse … 63,9 6,59 
MAMIG ss vovseuesseceses Sossesoresteses 62,10 6,11 
Gironde .......ssoéocsoccssccecscssoso ces 58,97 8,21 
MOURIR mc sts " 58,25 6,93 
La densilé téléphonique des départements bretons est faible, ce 
qui ne favorise pas le passage à l'automatique. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2442, — M. Radius demande à M, le ministre. de la santé publique 
et de la population: 1° si, et dans quelles conditions, un médecin 
ressortissant d'un pays de l'Europe, soit des six ou des quinze, muni 
d'un diplôme de doctorat en médecine de son pays,. peut exercer 
en France; 2° dans l'aflirmalive, si un Français, titulaire d’un 
diplôme d'une faculté étrangère, jouit des mêmes droits; 3e quels 
sont les accords ou conventions qui règlent ces dispositions. (Ques- 
tion du 3 octobre 1959.) 


Réponse, — En attendant la mise en place progressive de la 
Communauté économique européenne selon Îles dispositions du 
traité signé à Rome le 25 mars 1957, les pays membres conservent 
leur propre législation. Deux conditions essentielles sont concur- 
remment exigées par notre législation pour pouvoir exercer la 
médecine en France: posséder la nationalité française et être titu- 
laire du diplôme français d'Etat de docteur en médecine. Ces dispo- 
sitions comptent toutefois une dérogation. Notre législation prévoit 
en effet que la France peut passer des conventions de réciprocité 
avec les pays qui accordent à nos nationaux le droit d'exercer 
la médecine sur leur territoire. A l'heure actuelle il n'existe aucune 
convention de relte nalure concernant les pays européens. De ce 
qui précède il résulte que les questions posées par M. Radius com- 
portent pour l'instant des réponses négatives. It est à —- cepen- 
dant à l'honorable parlementaire que dans les délais fixés par Île 
traité de Rome les discriminations résullant des législations qui 
réglementent actuellement l'exercice de la médecine dans les six 
pays de la Communauté européenne doivent disparaître afin que les 
membres des professions médicales desdits pays puissent s'installer 
librement en n'importe quel point de ia Communauté. 


1603. — M. Regaudie signale à M, le ministre de la santé publique 
et de la population le lravail réalisé à l'hôpital Beaujon et au labo- 
ratoire de neuropathologie de l'hôpital de la Salpétrière à propos 
de la mort d'un enfant de dix ans traité gar la radiothérapie pour 
une aflection bénigne du cuir chevelu (La Presse médicale, le 27 mai 
1959) et lui demande: 1° A quelle date cette mort, due à une erreur 
thérapeutique, lui a été signalée; 2° à quelle date le procureur de 
la République a été saisi de cet homicide par imprudence; 3° quelles 
dispositions ses services ont pris pour prévenir d’autres accidents 
de cet ordre, (Question du 25 juin 1959.) 


2 réponse. — 1e Le 15 juin 1957 les services du ministère de la 
santé publique et de la population étaient informés qu'un enfant, 





victime d'un accident thérapeutique survenu dans un hôpital publie 
d'un département d'outre-mer, venait d’èlre envoyé à l'hôpital 
Beaujon, à Paris, pour y subir un examen anatomo-pathologique du 
cerveau. Les établissements hospitaliers n'étant pas tenus de sizna. 
ler les décès à l’ad tion cenirale, le ministère n'a pas 66 
informé par l'assistance publique de Paris de la mort de cet enfant. 
Ce décès a été signalé au ministre de la santé publique par l'inspec- 
teur divisionnaire de la santé intéressé dans un rapport complémen. 
taire datant du 22 janvier 1958 et concernant les conditions de fonc- 
tionnement du service d'électroradiologie dans lequel l'accident 
s'était produit. 2e Le père de la victime a, lui-même, saisi, dès Je 
11 juin 1957, le procureur de la République. 3° Indépendamment 
des résultats de cette rent judiciaire, le praticien qui était à 
l’origine de l'accident thérapeutique a été déféré par les soins des 
autorités de tutelle des hôpitaux publics devant le conseil national 
de discipline hospitalier. 





TRAVAIL 


1704. — M. Charret expose à M. le ministre du travail que l'ordon- 
nance de 1915 comporte une classification des différentes catégories 
pour le remboursement des assurés bénéficiaires. Or, de la lecture 
des articles 10 et 14, il ressort que l’on a oublié les biologistes en 
laveur de l’analyse, alors que la spécialité de celui-ci ne réside que 
dans la qualité de celui-là. 11 lui demande: 1° s’il ne compte pas 
rélormer cette situation qui ne tient pas compte des textes légis- 
lalifs actuels et qui peut entraîner des conséquences néfastes pour 
l'intérêt général; 2° dans l’aflirmative d'une rélorme dans le sens 
indiqué, éera-t-il favorable à un texte rectificatif où jes analyses 
médicales seraient éliminées de l’article 14 et introduites dans l'ar- 
ticle 10. (Question du fe juillet 1959.) 


Réponse. — 1° Les analyses, même lorsqu'elles sont pratiquées 
dans un laboratoire dirigé par un médecin biclogiste ou sous la 
responsabilité de celui-ci, ne sont pas des acles médicaux au sens 
de l’article 259 du code de la sécurité sociale (article 10 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1945 codifié) et ne sauraient, pe conséquen?, 
être visées par le régime de conventions qu'organise ledit article 
pour la fixation des honoraires dus aux praticiens. JL convient, 
d'ailleurs, d'observer qu’en l’état actuel des textes dont l'application 
incombe à M. le ministre de la santé publique et de la population, 
les analyses et examens de biologie peuvent ëtre effectués non 
seulement par des médecins, mais encore par des pharmaciens, de: 
vétérinaires ou des personnes possédant certains diplômes scienti- 
fiques, tels que les docteurs ès sciences. Les analyses constituent, 
en réalité, des prestations de service. A ce titre, elles font l'objet 
du titre IV du tarif interministériel pour, le règlement de certaines 
prestations sanitaires institué par l'arrêté du 30 décembre 19:19. 
Cette qualification tifie également jeur place dans un article 
spécial du code de la sécurité sociale (article 267 qui reprend à cet 
égard les dispositions du 2° alinéa de l’article 14 de l'ordonnance du 
19 octobre 1915 susvisée); 2e A la lumière des indications qui pré- 
cèdent, il apparaît que l'inclusion des analyses dans la nomenclia- 
ture générale des actes professionnels visée à l'article 263 du code 
précité ne ge as seulement une question de pure forme, mais 
impliquerait une réforme des conditions d'exploitation des labora- 
toires d'analyses, telle qu'elle résulte de la réglementation en 
vigueur. Elle conduirait, en effet, pratiquement à réserver l’exclu- 
sivité de cette exploitation à des médecins, alors qué des textes 
actuels permettent à d’autres catégories de personnes d’être autori- 
éées à gérer des laboratoires d'analyses, ainsi qu'il l’a été indiqué 
plus haut. L'examen de cette question relèverait plus particulière- 
ment de la compétence de M. le ministre de la santé publique et 
de la population. 





2414. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le ministre du travail 
que, maïlgré la gratuité de l’enseignement public en France, les 
familles doivent engager des frais importants pour l'achat des livres 
de classe, du matériel scolaire individuel, des vétements, chaussu- 
res, etc. 11 lui demande s’il n'envisage pas d'entreprendre les négo- 
ciations nécessaires avec les parties intéressées pour que !e3 
allocations familiales du mois de septembre soient, chaque année, 


* augmentées d’une prime spéciale pour chaque enfant en âge de 


commencer ou poursuivre ses études, alin d'aider les familles. (Ques- 
tion du 3 octobre 1959.) 


Réponse. — Les frais que supporte une famille pour l'entretien 
et l'éducation d’un enfant augmentent gs cet enfant grandit el 
atteint l’âge auquel il faut l’orienter vers des études ou une formi- 
tion professionnelle ur assurer son avenir. Ce sont ces préoccu- 
pations, semblables à celles qu'exprime l'honorable parlementairt, 
qui ont déterminé le choix et les modalités d'attribution de la 
majoration instituée par le décret du 31 décembre 1954, devenu arlr- 
cle L 531 du code la éécurité sociale, ae nue par la loi du 
7 août 1957. Selon cet article, les allocations familiales sont majorces 


de 5 p. 100 pour les enfants âgés de plus de dix ans, à l’exception 
du premier enfant des familles comptant moins de trois enfants. 
Cette majoration, versée chaque mois, en même temps que |‘ 
autres prestations familiales, a été jugée plus eflicace que n° le 
serait l'attribution d’une prestation vérsée occasionnellement et uñ° 
seule fois dans l'année, 
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on16 — M. de Bénouville demande à M. le ministre du travail: 
j» quels renseignements slatistiques sont arrivés à la caisse natio- 
nae de la sécurité sociale en application de l'article 421 du code de 
la sécurité sociale au t des accidents occasionnés aux pieds 
des travailleurs pour les années, en distinguant s'il 
s'agit de brûlures, ET eee piqàres, elc.; 
quelies indemnités ont donné t ces accidents; 3° combien de 
jours de ca ont-ils occasionnés; 4e quelles mesures d'intérèt 
yenéral ont-ils déterminées dans le cadre de la législation relative 
\ la prévention des accidents du travail; 5° dans le cas d'applica- 
tion de l'article 424 du code de la sécurilé sociale, si les « inviles » 
pites aux employeurs peuvent n'être que des recommandations ou 
peut-il s'agir d'obligation. Dans celte dernière hypothèse, qui en 
supporte les frais, les caisses régionales de sécurité sociale, la 
caisse nationale, les comilés techniques, l'institut national de sécu- 
rite, le fonds de prévention des aceidents du travail ont-ils étudié 
léventuel avantage qu'il y aurait à systématiser les équipements 
rotessionnels dans le but de diminuer les versements dus au titre 
de: accidents du travail. Dans l'affirmative, quelles conclusions 
nt été retenues au sujet de la participation au financement de ces 
équipements (employeurs, salariés, organismes de sécurité sociale, 
ministère du vail) ; 7° est-il dans ses intentions de faire étudier 
des dispositions de cet ordre par la commission de réforme de la 
sécurité sociale. (Question du 3 octobre 1%.) 


Réponse. — Les statistiques technologiques établies par la caisse 
nalionale de sécurité sociale ne visent que les salariés affiliés au 
réime général de la -sécurité sociale, Elles comportent, depuis 1954 
seulement, un tableau donnant le siège et la nature des lésions 
provoquées par des accidents avec arrêt de travail d'au moins 
% heures et ventilées par branches professionnelles ou par élé- 
ment matériel directement en rapport avec l'accident: d'autre part 
l'année 1957 est la dernière ayant fait l'objet d’une exploitation com- 
plète. Compte tenu des indications qui précèdent les réponses sui- 
vantes peuvent être fournies aux différentes questions posées : 


{» la ventilation des accidents aux pieds suivant la nature des lésions 


‘étant Tableau ci donne le nombre d'accidents 
as a plie par À PT éléments matériels 
d'avoir provoqué des lésions telles que brûlures 


res, elc.; % renseignements inconnus: les statistiques 

n'étant pas ventilées suivant la nature de l'accident; 3° le u 
ci-après donne les chiffres demandés dans les mêmes 

que sous le paragraphe 1°; 4° J'instilut nalional de ru 
la prévention des accidents du travail a mis au concours et 

les modèles de différents types de chaussures et de pa de FR 
tion. Les caisses régionales de sécurité sociale ont collaboré à cette 
diffusion dans le cadre de leur circonscription: 5° en ce domaine, 
les caisses régionales n'ont pas fait usage, jusqu'à ce jour, de la pro- 
cédure visée à l'article 42%4 du code de la sécurité sociale tendant à 
rendre obligatoire le port de chaussures de protection par vole de 
dispositions générales, Par contre, à de nombreuses reprises les agents 
des services de prévention des caisses régionales ont recommand 
le port de telles chausures. Dans l'hypothèse où cette mesure de 
prévention serait rendue obiigatoire, les employeurs devraient en 
supporter la charge financière, sous réserve d'une éventuelle par- 
ticipation financière du salarié auquel sont attribuées les chaus- 
sures; 6° l'étude d'une disposition générale répondant à l'objet visé 
au De a déjà été proposé par les comités techniques régionaux et 
les comités techniques nationaux. Mais, à ce jour, aucune mesure 
de protection individuelle n'a fait l'objet d'une mesure réglemen- 
taire en raison des difficultés de contrôle de son application, Les 
caisses régionales ont néanmoins participé ou favorisé, conformé- 
ment aux prescriptions des articles 426 et 427 du code de la sécu- 





rité sociale, 
employeurs pour 
par les caisses 
des plantations 


eur personnel 


l'acquisition: de chaussures de protection 
(en particulier, 


par les 


l'achat de bottes 
énérales des Antilles françaises pour les ouvriers 


abiltués à travailler pieds nus). L'étude de cette 


question se poursuit à la fois sur le plan régional et national; 7° les 
dispositions légales et réglementaires en vigueur permettraient dès 
à présent de contraindre les ur gr pie de certaines professions à 


fournir à leur personnel exposé 


es chaussures de protection; il ne 


araît donc pas nécessaire d'étudier des mesures nouvelles à cette 
intention dans le cadre de Ja réforme de la sécurité sociale. 







































































. ! NOMBRE DE JOURS 
NOMBRE D'ACCIDENTS Corcêt do trovall 
ÉLEMENT MATÉRIEL 
1954 19665 1956 1957 
Par 1 T. Par 1. P, 
M. Emplacements de travail (accidents de plain- . 
pied} édaubse 5 certe sir dotés hotéce es de 95.701 40.383 40.677 44.354 102.662 3%.670 
02 Emplacements de travail (accidents avec déni- 
Vellatient 5566 UE can don EU Se Je pod e 5.618 6.031 6.021 6.101 188,223 1.167.270 
(4. Objets en cours de manutenlion manwelle...... 33.194 38.245 39.610 43.312 662,653 965.490 
Ui. Objets ou masse en mouvement accidentel... 16.500 15.477 16.940 17.935 228.250) 48 . 980 
®. Appareils de levage et de manutention.......... 4.280 4.990 5.685 6.463 96.011 225.210 
Us. Véhicules (sauf chariots de manutention)....... 2.415 2.400 2,603 2,588 23.456 175.710 
1. Outils individuels à main..:.............s...suse 2.906 3.202 3.225 3.439 49.036 58.980 
3. Appareils mellant en œuvre des produits chauds 
(loufs, :6RteR ML nest cu és acts 4.579 4.900 5.160 5.411 106.803 80.130 
3. Appareils mettant en œuvre des produits caus- 
tiques, corrosifs, 1OXIQUES..........s.ss..resses 513 615 581 624 11.552 4.860 
ps DOPPCE TE LU DONNE NAN RER TORRENT ER 105.156 116.436 120.532 130.527 1.898.746 3.582.300 
Nombre total des accidents aux pieds........... 111.166 126.831 126.150 137.089 2.015.763 3.831.000 
Pourcentage des accidents aux pieds par rap- 
port au nombre total d'accidents indemnisés.. 11,3 12 12 126 11,2 6,3 
NOMBRE DE JOURS D'ARRET DE TRAVAIL 
ELEMENT MATÉRIEL 1955 1956 
Par L T. Par L P. Par L T. Par L P. Par L T. Par L P. 
M. Emplacements de travail (accidents de plain- 
. … Pied) =... dons eo reel ie AT EE QE 160 .098 490.620 176.059 268.270 522.946 409.590 
02 Emplacements de travail (accidents avec déni- 
. .. eNation) -:::::...2:-...0 PEN 6 PPT 228.829 1.129.620 219.050 1.190.510 272.247 1.285.620 
&. Objets en cours de manutention manuelle... . 733.098 1.074.990 K11.607 1.193.400 926.385 1.202.520 
(4. Objets ou masse en mouvement accidéntel.... 390.619 510.930 366.680 165.180 399.145 563.500 
(. Appareils de levage et de manutention. ......... 115.610 225,720 196.535 253.470 158.401 304. 380 
8. Véhicules (sauf chariots de manutention)... 65.975 188.150 71.388 207.060 71.704 218.280 
31. Outils individuels à MAÏM...........s.ssss.rsus. 57.235 61.710 57.840 92.400 61.335 93.600 
%. Appareils mettant en œuvre des produits chauds 
(fours, étuves, elc.)..........…. Ait ae iasitée 115.947 66.120 129.065 841.600 113.7 69.630 
%. Appareils mettant en œuvre des produits caus- 
tiques, corrosifs, toxiques.......... éehessesnete 11.499 11.040 13.889 4.680 15.450 4.800 
PRE 5e chasse diaeesesuee dés ce. 2.171.880 3.788.840 2.318.113 3.859.700 2.573.401 4.151.970 
Nombre total des accidents aux pleds........... 2.295.975 4.071.120 2.484.671 4.154.990 2.725.088 4.433.130 
Pourcentage des accidenis aux pieds par rap- ! 
port au nombre total d'accidents indemnisés.. 116 6,4 11,6 6,2 118 6,1 
1. T. — Incapacité temporaire. 
LP. — Incapacité permanente et décès (à raison de 6.000 jours par décès ou par incapacité permanente de 100 p. 100). 
EEE LULU —————— ——— 
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2449, — M, Del expose à M. le ministre du travail que la 
crise de la construction navale, en particulier à Dunkerque, à pris 
un tel caractère que l’on assiste à des licenciements massifs du 
ae qualifié aux Ateliers et Chantiers de France à Dunkerque. 
l lui signale que ces licenciements ds + souvent des Fran- 
çais alors que des ouvriers étrangers d'immigrallon récente conser- 
vent leurs empleis, I lui demande qnelle mesure il compte prendre 
pour éviter Ja prolongation de cet état de choses, et pour donner une 
Priorité aux ouvriers francais pour la conservation de leur emploi. 
(Queslion du 3 octobre 1%.) 


Réponse. — Les répercussions sur l'emploi des difficultés que 
connaissent les chantiers de construction navale, parmi lesquels 
ceux de Dunkerque, préoccupent particulièrement le Gouvernement, 
et sont suivis avec une attention toute spéciale par les services du 
ministère du travail. De l'enquête approfondie à laquelle il a été 
procédé à Dunkerque, il résulle que les licenciements signalés ont 
êlé effectués après avis du comité d'entreprise et conformément aux 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur. Les étrangers, 
en particulier, n'ont bénéficié d'aucune mesure de faveur, les cri- 
tères de valeur pro’essionnelle, d'ancienneté et de charges de famille 
retenus pour élablir l'ordre de licenciement leur ayant été appliqués, 
dans les mêmes condilions qu'aux travailleurs nationaux. H convient 
également de noter que l'entreprise en cause se conforme aux dispo- 
sitions de Ja loi du 10 août 1932 protégeant la main-d'œuvre natio- 
nale, et qu'elle s'efforce, à l’aide d'un service particulier de trans- 
port, de faire le plus large appel aux travailleurs nationaux dispo- 
hibles dont ja résidence se trouve éloignée des lieux de travail. 


2502. — M, Weber expose à M. le ministre du travail les difficultés 
rencontrées par un grand nombre d'assurés sociaux qui n'ont pu, 
du fait de la réglementation actuelle sur les « cures thermales » 
suivre une thérapeutique qui leur avait été conseillée par leur 
médecin et dont souvent les effets s'êfaient montrés bienfaisants au 
cours d'années antérieures. Il s'élève contre Jes oppositions faites 
ou remboursement d'actes médi'aux eflectués dans des stations 
thermales. 1] constate que l'assuré oblient cependant un rembourse- 
ment s'il indique qu'il a eu « une crise de foie » au cours de 
« Vacances passées à Vichy », une crise de « bronchite asthmati- 
lofime » au cours de vacances au Mont-Dore », elc, Par contre, ce 
remboursement ne serait pas eflectué à un assuré qui serait allé 
dans une slation thermale pour se soigner. [l lui demande, s’il n’a 
pas l'intention de modifier conformément au respect du bon sens et 
des besoins de la santé des assurés socianx les textes actuels régle- 
mentant le « droit aux cures » et le remboursement des actes médi- 
caux et frais pharmaceuliques entrainés par les soins: (Question du 
6 octobre 1959.) 


Réponse Il résulle des dispositions de l'article 2? de l’ordon- 
nance du k février 195%, qui a complété l'article 5 de l'ordonnance du 
30 décembre 19%58, que les frais de cure thermale sont, dorénavant, 
hmputés sur les londs d'action sanitaire et sociale, qu'il s'agisse des 
honoraires médicaux ou des frais de traitement dans l'établissement 
thermal. Des forfaits avant été prévus pour le remboursément de 
chaque catégorie de frais normalement afférents à la cure, les pres- 
tations supplémentaires accordées sont censées couvrir l'ensemble 
des frais supportés à l'occasion de la cure thermale. Toutes les 
fois que Jes actes médicaux ou les prescriptions pharmaceutiques 
mettent en cvidence le caractère thermal du traitement suivi par 
l'assuré, il n'est pas possible d'en accorder le remboursement au 
titre des prestations Kgales, comple tenu des termes de l'article 5 
de la loi de finances pour 1959, qui exclut de l'assurance maladie les 
frais « de toute nature g!férents aux cures thermales », Par contre, 
si les consultations ont été nécessitées par une affection différente 
de celle qui a molivé la cure, elles sont en principe remboursées 
dans les conditions habituelles de l'assurance maladie. En consé- 
quence, des actes médicaux même occasionnés par l'aflection ayant 
nécessité la cure thermale, mais qui ont pour but de prescrire des 
soins différents du traitement thermal proprement dit, sont suscep- 
tibles d'être remboursés au titre de l'assurance maladie: il en est 
de même des achats de médicaments, Il appartient donc au contrôle 
médical des caisses de sécurité sociale d'apprécier si les soins et les 
médicaments preserits à un assuré constituent un complément de 
la cure thermale, auquel tas ils ne donnent pas lieu à rembourse- 
ment; ou si, au contraire, ils peuvent être considérés soit comme 
un traitement entièrement distinct relevant d'une affection fnter- 
currente, soit comme un trailement de médecine courante appliqué 
à la maladie ayant nécessité la cure thermale, mais ne relevant pas 
de la surveillance normale de la cure, auquel cas, ils sont rem- 
boursés, bien entendu, dans les conditions habituelles de l'assurance 
maladie. D'autre part, les frais de séjour dans certains établisse- 
ments de cure comportant hospitalisation, tels que les maisons 
d'enfants pour cure lermale, peuvent être remboursés au titre des 
prestations égales puisque le premier alinéa de l'article L. 283 du 
code de la Sécurité sociale, n'ayant pas été modifié par la loi de 
finances pour 1959, laisse subsister dans le domaine de l'assurance 
maladie les « frais d'hospitalisation et de traitement dans les éta- 
blissements de cure ». 





2510 — M. Frédéric-Dupont expose À M. le ministre du travail qu'en 
mars 1959, la retraite de la caisse régionale d'assurance vieillesse des 
travailleurs salariés de Paris a été augmentée de 13,8 p. 100, II 
attire son attention sur le fait que cette augmentation reste illusoire 








pour un grand nombre de bénéficiaires puisqu'un décret 4. 
1 décembre 1958 a fixé le plafond de la retraite à 66,000 franes, | 
Le SR EE “ er pas ee gl mn» 1 le plafor. 
e retraite chaque fois qu'une augmen nsion jintery 

(Question dy 6 vctobré" 1%2.) " ss a 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 2 de }, 
loi ne 49-244 du 21 février 1949, les pensions ou rentes de vieilles 
revalorisées ne peuvent être Supérieures à 40 p. 100 du chifr. 
limite du salaire fixé pour le caleul des cotisations d'assurance, 
sociales, Ce salaire limite ayant Cté porté à 660.000 F par an à comp- 
ter du ter janvier 1959, le montant maximum des or a et rente, 
de vieillesse se trouve donc fixé à 264.000 F, soit 66.000 F par tri. 
mestre. Ce plafond est applicable aux pensions liquidées à un âge 
compris entre 60 et G@ ans. Lorsque la liquidation des pensions ou 
rentes prend effet au delà de l'âge de 65 ans, le porcentage de 
40 p. 100 ph ci-dessus est majoré de 4 p. 100 par année d'ajourne. 
ment postérieure à cet âge. En conséquence, pour les pensions liqui- 
dées sur la base de 44 .p. 100, 48 p. 100, 52 p. 109, elc.…, du salaire 
de base, au profit des assurés qui wnt demandé la liquidation de 
leurs droils à 66, 67, 68 ans, elc..., le plafond s'élève respective. 
ment à 4 p. 10, 8 100, 52 p. 109, elc.., du salaire limite de 
660.000 F, soit 290.100 F, 316.800 F, 343.200 F, elc.…., depuis le 4e jan- 
vier 1959. Ces maxima ne pourraient être augmentés, lors de cha- 
que revalorisation des pensions et rentes de vieillesse, qu'autant 
que le salaire maximum soumis à cotisation serait lui-même releis 
dans la même proportion. Il est fait observer au surplus que lr< 
pensions au taux maximum, relativement peu nombreuses (moins de 
59.000 au fer juillet 1957), ont bénéficié au 4er janvier 4958 et an 
1er janvier 1959, des majorations de 25 p. 100 alors que les pensions 
de vieillesse majortes de 7,5 p. 100 au fer avril 1958, et de 13,5 p. tn 
au {er avril 199, ne l'ont été finalement pour une même période 
que de 22 p. 100 seulement. 





2520. — M. Baylot signale à M, le ministre du travail qu'an- 
dessus de vingt ans, les enfants infirmes ne sont plus considérés 
comme étant à charge. Ainsi, leurs parents n'ont plus droit au 
remboursement des consultations, frais d’hospitalisation, de chirur- 
gie et de médicaments. Or, il est évident que ces enfants infirmes, 
incapables d'avoir une activité, constituent pour les parents une 
charge encore | lourde que les enfants normaux en cours d'édu- 
cation, Etant donné le petit nombre d'intéressés et le cas social 
souvent dramatique qui entoure ces détresses familiales, ne serail- 
il pas possible de laisser la sécurité sociale maintenir aux parents, 
sous contrôle médical, tous avantages sociaux. (Questoin du 6 oc: 
bre 1959.) 


Réponse. — 11 résulte des dispositions des articles 283 et 285 dur 


code de la sécurité sociale, que l'assuré ouvre droit aux prestations 
en nature de l'assurance ma:adie (remboursement des frais médi- 
caux, pharmaceutiques, d'hospitalisation) aux membres de s« 
famille, Par membres de la famille, on entend, nolamment, }es 
enfants de moins de seize ans non salariés, à la charge de l'assuré 
ou de son conjoint, qu'ils soient légitimes, naturels, reconnus où 
non, adoptifs, pupilles de la nation dont l'assuré est tuteur, ou 
enfants recueillis. Sont assimilés aux enfants de moins de seize 
ans: ceux de moins de 17 ans placés en apprentissage, ceux de 
moins de 20 ans qui poursuivent leurs études, ceux de moins 
de 20 ans qui sont, par suite d'infirmités ou de maladies 
chroniques, dans l'impossibilité permanente de se livrer à un tra- 
vail salarié, En l’étal actuel des textes, les enfants de l'assuré, 
âgés de plus de 20 ans, qui, en raison de leur état de santé, 
sont dans l'impossibilité d'exercer une activité salariée, ne peuvent 
done bénéficier des prestations obligatoires des assurances sociales. 
Les intéressés peuvent être pris en charge totalement ou partiel 
lement, au litre de la législation d'aide sociale, lorsque leur situa- 
tion de famille justifie une telle mesure. 1} ne semble pas souhai- 
table de prendre en charge, au titre de la sécurité sociale, les 
enfants d'assurés sociaux qui, âgés de plus de vingt ans, sont 
altéints d'une maladie chronique, car cette mesure aboutirait à 
mettre les prestations actuellement supportées par l'Etat et les 
collectivités locales à la charge des organismes de sécurité sociale, 
sans qu'aucune ressource nouvelle ne vienne, en contre-parli. 
compenser les dépenses qui en résulteraient. Cependant, il es 
possible aux caisses primaires de sécurité sociale d'accorder ant 
assurés sociaux et pensionnés, parents d'infirmes ayant déprss 
l'âge de 20 ans, entièrement à leur charge en raison de leurs 
infirmités, les prestations en nature du régime légal de l'assi- 
rance maladie, conformément aux dispositions de l'arrêté du 21 jan- 
vier 1956, paragraphe 5. Il s’agit en l'occurence de prestations 
supplémentaires facultatives, A les caisses accordent à leurs 
adhérents‘ selon les disponibilités de leur compte d'action san 
taire et socialé, et dont l'attribution ne constitue jamais un droit 
pour les intéressés, . 





2553. — M, Lolive expose à M. le ministre du travail que 1°: 
titulaires, de nationalité française, de rentes aceidents du (ravir, 
au Maroc qui résident définitivement en France de uis lusieurs 
années, ne peuvent bénéficier, ni des rajustements déci s par 
royaume du Maroc, ni des majorations accordées par la Lars 
française, bien que ces rentes soient versées par la caisse L 
dépôts et consignations. 11 lui demande les mesures- qu'il er 
prendre afin que les accidentés du travail en cause pe oiven À 
compter de leur rapatriement en France, les majorations des + 
prévues par la législation en vigueur. (Question du 8 octobre 1 


Réponse. — Tout accident du travail demeure régi la lg 
lation en vertu de laquelle la victime avait droit à paration. L 
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cxconstance qu'une victime de nationalité française, titulaire d’une 
nie allouée conformément à la gp marocaine, du chef d'un 
accident survenu au Maroc, M t 0 an y “a 
ence en ne ne en nce ouv 8 
aus «… regard de législation | tançaise de ention ét de 
riparation des aecidents du tr ou tions relatives à 
la revalorisation rentes a au titre de cette législation. 
ne SRE Mn cute po il x" À 
oc, M. 

ent compétent se mettre en ra avec les autorités chéri- 
jeunes au sujet des cas particuliers lui seraient signalés. 





_— M. Thomazo rappelle à M. le ministre du travail que la 
ne 2 août 1949 ournnl officiel du 5 août 1949) dispose que les 
allocations familiales dues aux « travailleurs indépendants et 
employeurs » du régime général sont calculées sur la même base 
mensuel.e que les alloca familiales des « salariés », Toutefois 
aux termes de la même loi, les dispositions précitées n’entreroni 
en vigueur qu'à une date qui sera fixée par un décret pris sur le 
rapport du ministre des finances et du ministre du travail. HI lui 
demande quelles sont les raisons qui so nt encore à ce que soit 
pris le décret annoncé par la loi du 2 août 4949. N'est-il pas contraire 
au principe de à. rm des citoyens devant la loi de soumettre, 
mème à titre prov les travailleurs indépendants à un régime 
d'allocations ere intérieur à celui des salariés. (Question du 
s octobre 1999. 


Réponse. — La loi du 2 août 4949 a posé le principe que les allo- 
rations familiales dues aux employeurs et travailleurs indépendants 
1 régime général seraient calculées sur le même salaire de base 
mensuel que les allocations familiales des travailleurs salariés, à 
parir d'une date qui serait fixée par un décret pris sur le rapport 
ju ministre des finances et du ministre du travail. A l'époque où 
et intervenue cette loi, le salaire de base était de 6.250 F pour les 
employeurs et travailleurs indépendants et 12.000 F pour les tra- 
\ailleurs salariés, Le salaire servant de base au calcul des presta- 
lions familiales des travailleurs indépendants et employeurs du 
régime général a été relevé, PERTE en applicalion de cette 
loi: par arrêté du 43 février 1990; Lee décret du 14 juin 1950; par 
décret du 30 septembre 19%50; par la loi du 7 juillet 19%1, Le décret du 
31 décembre 1954 a porté la base de calcul des prestations fami- 
liales à 18.000 F tant pour les salariés que pour U employeurs et 
travailleurs indépendants. Depuis cette date la parité a toujours été 
respectée. L'article 544 du code de sécurité sociaie ne fixe qu'une 
seule base mensuelle de calcul pour les allocations familiales. Cette 
base est donc applicable aussi bien aux travailleurs indépendants 
et employeurs aux salariés. Le décret du 31 juilet 1959 a porté 
celle base à 21.000 F. La différence de situation existant encore 
entre les travailleurs non salariés et les travailleurs salariés, pro- 
vient du fait que ces derniers po l'allocation de salaire 
unique. Toutefois, parallèlement l'allocation de salaire unique, 
qui est réservée aux seuls salariés, une allocation dite ce la mère 
au foyer est attribuée aux chefs de famille non salariés. Cette allo- 
calion de la mère au foyer a le même but que l’al:ocation de salaire 
unique, elle est versée aux chefs de famille dont le conjoint se con- 
sacre aux tâches du foyer et à l'éducation des enfants. Pour les famil- 
les nombreuses, les taux de l'allocation de la mère au foyer sont les 
mêmes que ceux de l'allocation de salaire unique. Lorsque l'alloca- 
aire assume la charge de moins de six enfants, ils sont actuelle- 
ment moins élevés. Cependant, il n'est pas exclu que ces taux puis- 
‘at être majorés lorsqu'il sera constaté que les cotisations effecti- 
\ement encaissées par les caisses d'allocations familiales permettent 
lassurer [a couverture des charges supplémentaires correspon- 


uanté . 


2575, — M. Habib-Deloncle attire l'attention de M. le ministre 
du travail sur la situation de certaines veuves. qui, du fait de l'arti- 
cle IS de Ja loi du 47 janvier 1918, ne peuvent cumuier une allocation- 
Yiellesse de commerçant et le secours viager aux veuves de travail- 
IQUTS Salariés, 11 lui demande s'il ne lui paraît pas souhaitable 
d'envisager la possibilité de ce eumul lorsque le total des deux 
brestations ne dépasse pas le plafond fixé pour les écohomiquement 
Hibles, (Question du 8 octobre 1959.) 


Réponse. — En règle générale, deux avantages non contributifs, 
Cesladire accordés sans versement de cotisations, ne-peuvent être 
illribués simultanément de même qu'un avantage non contributif 
ne peut se cumuler avec un avantage contribulif. Le secours viager 
étant un avantage non contributif, ne peut donc, en vertu de cette 
I'gle, se cumuler avec une retraite du régime de l’industrie et du 
. Imrnerce, que celle-ci résuite ou non du versemnt de cotisations. 
ir contre, lorsque deux avantages sont la contrepartie de verse- 
z nl de cotisations à deux régimes de vieillesse différents (salarié 
,: Non Salarié), la loi autorise le cumul des avantages acquis (arti- 
on L 615 du code de la sécurité sociale), ce cumul n'étant cepen- 
nl possible qu'en ce qui concerne les droits propres du cotisant. 





tt. — M. Dixmier demande à M, le ministre du travail si un 
+ Social, travaillant et cotisant, pensionné et mutilé de guerre 

"195%, ayant le bénéfice de l'article L. 115 catégorie « victimes 
es de guerre » a ètre pris en charge entièrement par la 
curité sociale dont il dépend en vue d'effectuer une cure thermale 
"IT sa maladie de guerre. (Question du 13 octobre 1%.) 





Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 883 du 
CR CRETE les assurés malades ou blessés de guerre 
qui bé t de la 


tion des pensions militaires reçoivent 
les soins auxquels ils ont it au titre des articles L 115 et L 113 
du code des pensions militaires d’inva et des victimes de la 
guerre, su les tions desdits gwicles. Pour les maladies, 
blessures où infirmilés non visées par la législalion sur les pensions 
Imilitaires, ils jouissent des prestation en nalure de l'assurance gmala- 
die. 11 résulte de ces dispositions que les prestations de l'assurance 
maladie ne peuvent, en aucun cas, être accordées à l'occasion des 
soins gg pour l'aflection d'origine militaire. 11 y a leu, au 
surplus, remarquer que la prise en charge de cures fhermales au 
titre des prestations obligatoires de l'assurance maladie, a été 
supprimée par la loi de finances pour 1959. 


2647. — M. Palmero- signale à M, le minisire du travail que les 
instructions de l'office national d'immigration fixant au août 
la date limite d'entrée en France de la main-d'œuvre étrangère 
saisonnière ne permetlent pas de satisfaire à certains besoins 
l’agriculture, en particulier pour la taïle des oliviers et la récolte 
des olives qui se pratiquent d'octobre à mai. 11 lui demande s'il 
ne pourrait envisager de faciliter celte eullure si utile non seule- 
ment pour les économies locales, mais aussi pour la sauvegarde des 
sites et le maïnlien des sols et cela au moins pour les régions 
frontalières. (Question du 13 octobre 1959.) 


Réponse. — Les travailleurs saisonniers étrangers peuvent être 
introduits en France, à n'importe quelle riode de l'année, au 
moyen de la procédure régulière d'introduction, soit à titre nomi- 
natif, soit à titre anonyme, dès l'instant où la main-d'œuvre 
locale ou régionale se révèle insuffisante, L'honorable parlemen- 
laire doit vraisemblablement se référer à une procédure spéciale 
dite « procédure alpine » applicable, à titre exceptionnel, dans Îles 
départements de la Savoie, de la Haute-Savoie, des Hautes-Alpes 
des Basses-Alpes et des Alpes-Maritimes. Cette procédure perme 
l'introduction, pendant une durée de quatre mois, pour l'agriculture 
et le bâtiment seulement, de travailleurs saisonniers italiens deman- 
dés nominativement, originaires de certaines provinces frontalières 
italiennes. L'application de la « procédure alpine » implique, chaque 
année ur une période limitée, la mise en place d'un se me tif 
provisoire spécial, les saisonniers alpins devant utiliser obligatoi- 
rement, pour pénétrer en France, certains postes frontières où 
se trouvent en permanence des agents de l'office national d’immi- 
ration, Ces agents restent en fonction du 15 mars au 81 août et, 
ans certains cas, au 15 septembre, leur maintien dans les postes 
frontières, après celle date, n'étant plus justifié en raison du 
nombre restreint des introductions de travailleurs italiens. Mes ser- 
vices procèdent actuellement à une étude sur l'importance des 
besoins en main-d'œuvre afférents à Ja culture et à la cueillette 
des olives, en vue d'envisager, le cas échéant, l'adoption de mesures 
pratiques qui pourraient s'inspirer des dispositions susindiquées. 


2006. — M. Lioger allire l'attention de M, le ministre du travail 
sur certaines conséquences de l'arrêté du 31 décembre 1958 insti- 
tuant la lettre-clé KR et fixant sa valeur à 160 francs. En ce qui 
concerne la lutte anticancéreuse, il arrive que, réculant devant 
l'insuffisance des remboursements, des malades se présentent à 
l'électro-radiologiste avec plusieurs mois de retard; leurs chances 
de guérison sont, de ce fait, parfois très réduites; parfois même, 
tout traitement est alors devenu inutile, Les mêmes inconvénients 
se retrouvent pour d’autres maladies, lorsque le diagnostic ou le 
traitement le plus efficace et le plus rapide sont du ressort de cette 
spécialité. De plus, les sommes restant à la charge des malades 
sont parfois importantes Les tarifs de beaucoup d'électro-radiolo- 
ges n'ayant pas varié depuis 1957, il leur devient impossible 
‘accorder à leurs malades, aménagements de tarifs et délais de 
paiement comme par le passé; la liberté d'honoraires est, en réalité, 
anéantie ga l'impossibilité matérielle où se trouvent les électro- 
radiologistes d'augmenter leurs tarifs sans mettre beaucoup de 
maledes. dans l'impossibilité d'avoir recours à eux. Les difficultés 
matérielles que connaissent, depuis janvier 1959, beaucoup d'électro- 
radiologistes et qui sont une conséquenre directe de l'arrêté en 
question, risquent de remettre en cause l'existence même de cabi- 
nets créés dans de petits centres, . jusqu'ici favorisés. M lui 
demande s’il n’envisage ane de faire cesser l'injustice qui frappe, 
4 la fois les électro-radiologistes et leurs malades, en revalorisant rapi- 
dement la lettre-clé KR et s’il ne lui paraîtrait pas juste que sa 
valeur soit poriée à 360 francs, comme pour les autres spécialités, 
en mettant en même temps en vigueur la nouvelle nomenclature 
mise au point en commission, (Question du 14 octobre 1951.) 


Réponse. — Après quelques mois d'application de l'arrêté du 
31 décembre 1958, dont le but est de lultér, par la limitation des 
remboursements, contre les abus constatés en matière de radiologie, 
il a paru nécessaire d'apporter quelques aménagements aux dispo- 
sitions qu'il prévoit. Ceux-ci font actuellement l'objet d'examens 
attentifs. Ils sont liés à la révision de la nomenclature générale des 
actes professionnels, actuellement en cours, et à la réforme de 
l'ensemble des régimes de sécurité sociale que le Gouvernement a 
décidé de mettre à l'étude. 


2686, — M. Perrin expose à M. le ministre du travail que de nom- 
breux représentants de commerce, sans spécialité particulière, ven- 
dant à la commission, sont contraints de signer, avant leur enga- 
gement comme vendeur représentant, un contrat de travail stipu- 
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lant qu'en cas de départ volontaire de leur part. ils s'engagent for- 
mellement à ne représenter aucune maison vendant mêmes 
articies ou similaires a une période d’un an; que ces V. R. P. 
sont, conformément la loi, considérés comme salariés et qu'ils 
doivent être libres, en cas de départ, d'exercer leur activité profes- 
sionnelle où ils voudront après s'être, bien entendu, aux 
délais de dénonciation Kégaux. Il lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour faire cesser an plus tôt la pratique ci-dessus 
Se qui constitue un véritable abus, (Question du 15 octe- 
re ) 


Réponse. — Aux termes de l'article 19 du livre 17 du code du 
travail, le contrat de travail est soumis aux règles du droit commun. 
Par suite, en vertu du principe fondamental de la liberté des 
contrats, les parties contractantes (employeur et travailleur) peuvent 
insérer dans un contrat de travail toute clause qui leur convient, 
à condition que celle ci ne soit contraire à aucune disposition légis- 
lative ou réglementaire existante. La clause de non-concurrence 
portant restriction conventionnelle du libre exercice de la profession 
d'un salarié, lorsque celui-ci cesse d'être au service de son 
employeur, est done licite à condition toutefois qu'elle ne fasse pas 
échec au principe de la liberté du travail; en effet, elle n’est recon- 
nue valable par la a — ue si elle est restreinte quant à 
la nature de l’activilé et limitée dans le temps et dans l’espace. 11 
n'est pas nécessaire, toutefois, que la clause contienne ces trois 
ordres de restriction; il suffit qu'elle soit limilée dans un domaine 
pour que le principe de la liberté du travail puisse être considéré 
comme de ee En eflet, la cour de cassation estime que: « De 
telles stipulations sont lisites lorsque ja délense est limitée à un 
lieu déterminé comme aussi lorsque, s'étendant à tous les lieux, 
elle ne doit être observée que pendant un certain temps et alors 
qu'elle ne vise que des emplois dans un commerce ou une indus- 
trie déterminé (Cass. civ. 14 avril 1937). Dans un arrêt plus récent 
(Cass. soc. 18 octobre 1952), la haute juridiction exige, pour la vali- 
dité d'une clause de non-concurrence, outre les limitations tradi- 
tionnelles que, d’une façon générale, elle laisse au salarié la si- 
bilité d'exercer normalement l'activité professionnelle qui lui est 
propre », Dans ces conditions, il n'apparaît pas qu'il y ait lieu 
d'envisager des mesures tendant à l'interdiction des clauses de non- 
concurrence entre les voyageurs, représentants ou placiers et leurs 
employeurs, la validité de ces clauses pouvant, en cas de litige, 
être soumise à l'appréciation souveraine des tribunaux. 


02. — M. Duterne expose à M. le ministre du travall que 1'aru- 
cle 20 du code de la sécurité sociale prévoit notamment, que 
l'indemnité journalière est égale à la moitié du gain journalier de 
base, sans pouvoir être supérieure au soixantième du gain mensuel 
maximum entrant en compte pour le calcul des cotisations dues 
pour un assuré dont le gain est réglé mensuellement, En Cas d’aug- 
mentation générale des salaires postérieurement à l'ouverture du 
bénéfice de l'assurance maladie et lorsque l'interruption de travail 
se prolonge au-delà du trarisième mois, le taux de l'indemnité journa- 
lière peut faire l’obje, d'une revision. A cet eflet, le gain journalier 
ayant servi de base au calcul de ladite indemnité est majoré, le 
cas échéant par application de coefficients de majoration fixés par 
arrêtés interminiatériels, Toutefois, lorsqu'il existe une convention 
collecKve de travail applicable à a profession à laquelle appartient 
l'assuré, celui-ci peut, s’il entrè dans le champ territorial de cette 
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Réponse. — Le r antérieur à la mise en ur du déc 
du 20 mai 1955 Dernseltait la revalorisation des aLotions x 
les de l'assurance de la longue maladie, en 

nérale des salaires survenant dans le cadre 
’assuré travaillait avant le début de la maladie. C'est en présence 
des difficultés d'ordre pratique, auxquelles donnait lieu rapplica- 

à prévu la 


d'une durée de  — de trois 

par voie d'arrêlés interministériels. Les dispositions 

ont cependant permis la revalorisation dans le cas lier où 
cscéption au principe DÉRTNI APerS chdSSenS € pa 
exception au 

fait ee. ’ehle Site d'une convention ive, l’augmen- 
tation de salaires présente une catégorie professionnelle déter- 
minée un caractère pépeun pour que la revalorisa. 
tion puisse intervenir. 11 est signalé qu'un arrêté en date du 9 sep- 
tembre 1959 a fixé de nouveaux coefficients de revalorisation. Il 
n'est pas ES actuellement, de procéder à l'élaboration d'un 
nouvel ar . 





dacson demande à M. le ministre du travail selon quels 

s ont été abordés les travaux de la commission de 
a législation sociale et, en particulier, si elle sest 
déjà 1 un avis sur un éventuel relèvement du plafond des coti- 
salions de sécurité sociale, Peut-on fixer une date approximative à 
la conclusion des travaux de cette commission et aux dépôts des 
rojets de lois qu’elle ne manquera pas de suggérer. (Question du 
2 octobre 1959.) 


Réponse. — 11 n’est pas encore possible de fixer la date à laquelle 
se terminent les travaux de la commission de réforme de la sécu- 
rité sociale, La plupart des réformes envisagées paraissent relever 
du domaine lementaire tel qu'il est défini par les articles 34 et 
37 de la Constitution. nt à l'article 419 du code de la 
sécurité Sociale, un décret pris sur le Le 2 2 du ministère du 

peut fixer une nouvelle valeur du plafond des salaires soumis 
à cotisation de sécurité sociale en cas de variation sensible de 
l'indice Eee des salaires établi par les services du ministère du 
travail. cas de modification du plafond, celui-ci ne prend eftet 
qu'à partir du premier jour d’un trimestre civil suivant celui auquel 
correspond l'indice susvisé. Dans l'immédiat, le ministre du travail 
ne dispose pas des éléments chiffrés nécessaires pour prendre posi- 
tion À problème du relèvemen: du plafond des salaires soumis 
à cotisations. 


2795. ben M. 
grands princi 
réforme de 
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